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Décret no 809 du 16 mars 1942 relatif aux tra- 
vaux supplémentaires effectués par les 
agents du service des poids et mesures 
(p. 1086). 


Secrétariat d'État. aux communications. 


Décret no 617 du 24 février 1912 portant règle- 
ment d'administration publique pour 

*  J'application de la loi du 24 février 1942 
cur la délivrance de la licence d'agence 


de voyages (p. 1085). 
Arrêté du 10 mars 1942 portant ouverture de 
crédits sur exercice clos (p. 1085). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


» 

Tableaux d'avancement et arrélés norlant 
promotions, mise en service détachi, 
nominations, reclassement et rapportanil 

précédent arrêté 


les dispositions d'un 
(personnel colonial; (p. 1085). 

Compte rendu au Maréchal de France, chef 
de l'Etat français, sur des opérations de 
la caisse des offrandes nationales au 


cours des années 1939 et 1910 (p. 1088). 





AVIS, CGMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


meme 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
KT DES FINANCES 


Sociétés étrangères d'assurances: AVIS d'agré- 
ment de représeulants responsables (p. 


1088). 
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LOI n° 276 du 8 février 1842 portant modifi- 
cation de l'article 64 de la loi du 31 mars 
1519 relatif à la gratuité des soins mé- 
dicaux en faveur des pensionnés pour 
invalidité. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, ter, — L'article 64 de Ja loi du 31 
mars 1919 est modifié comme suit: 

« Art. 64, — L'Etat doit aux anciens mi- 
litaires et aux personneis visés à l'article 57 
de la loi du 31 mars 1919, leur vie durant, 
les soins médicaux, chirurgicaux et whar- 
maceutiques nécessités par les infirmilés 
qui donnent lieu à pension. 

« Les ayants droit sont, sur leur de- 
mande, inscrits sur des listes spécia'es, 
établies et tenues à jour à leur domicile 
de secours où sont mentionnées lesdites 
infirmités, 

« Cette inscription leur donne droit à 
la gratuité des soins mais exclusivement 
pour les accidents et complications résul- 
tant de la blessure ou de Ja maladie qui 
a motivé Ja pension. 

« A. — Soins au domicile, — Les béné- 
ficiaires inscrits sur les listes spéciales ont 
droit au libre choix du médecin, du chi- 
rurgien et du pharmacien parmi les prati- 
ciens agréés par de ministre chargé du 
sccrélarialt général des anciens combattants 


d'accord avec le secrétaire d'Etat à Ja fa- 
mille et à la santé. 

« Sauf dans les localités où il a’existe 
pas de pharmacien, les praticiens exer- 
cant à la fois la médecine et Ja phaïmacie 
ne sont admis à présenter que des mé- 
moires pharmaceutiques ou des mémoires 
liédicaux, 

« PB. — Soins hospitaliers, — Si l'hospi- 
taiisation est reconnue nécessaire, les ma- 
lades peuvent être admis, à leur choix, 
soit dans les salles miiitaires ou c'viles 
des hôpitaux de leur ressort, et, s’il y a 
lieu, dans les sanatoriums publics, soit 
dans les élablissements privés agréés par 
le ministre chargé du secrétariat général 
des anciens combattants. 

« À lhôpilal pubiie et au sanatorium 
public, l'Etat paye les frais de séjour au 
larif des salles militaires ou civiles de cet 
hôpilal ou de ce sanalorium ; à l’établisse- 
ment privé, l'Etat paye les frais au tarif 
des sailes civiles de l'hôpital public où du 
sanatorium public le plus voisin de cet 
ctablissement, 

« Les frais de voyage nécessités par 
l'hospitalisation dans un établissement 
publie ou privé, el en cas de décès dans 
cet établissement, les frais de transfert du 
corps au lieu du domicile sont à la charge 
de l'Etat, 


« C. Surveillance et contrôle des 
soins. — Dans chaque département une 
commission composée de représentants de 
l'Etat et de l'ordre des médecins assure 
le contrôle et Ja surveillance des £oins: 
y sont adjoints avec voix consultative, un 
représentant du corps pharmaceutique et 
un représentant des pensionnés bénéfi- 
claires du présent article ; te représentant 
a respectivement voix délibérative dans 





les affaires concernant soit un pharma- 
cien, soit un bénéficiaire, et remplace, 
dans ce cas, l'un des médecins. 

« Les décisions de Ja commission d{par- 
tementale sont susceptibles d'appel devant 
une Commission supérieure, composée 
dans des conditions analogues, qui siège 
au secrélariat général des anciens combat- 
tants. 

« Par dérogation aux dispositions dé l’ar- 
cle 35 de la loi du 31 mars 1919, toutes 
les contestations auxquelles donne lieu 
l'application du présent article sont jugées 
en premier ressort par la commission dé- 
parlementale et en appel par la comumis- 
sion supérieure. 

« Ces commissions ont quuiité, d'office 
ou sur demande, pour opérer tous redres- 
sements et abattement sur les mémoires 
qui leur sont présentés, pour imputer à 
l'une des parties en cause, soit isolement, 
soit conjointement, les sommes indèment 
réclamées à l'Elat et pour prononcer éven- 
tuellement, en cas d'abus caractérisé, l’ex- 
clusion temporaire ou définitive du droit 
de recevoir ou de délivrer des soins ou 
des produits au titre du présent article, 

« La commission supérieure arbitre sou- 
verainement en dernier ressort, Ses déci- 
Sions ne peuvent être déférées au conseil 
d'Etat que pour vice de forme, incompt- 
tence ou violation de la loi; le pourvoi 
doit être introduit dans les conditions pré- 
vues par les articles 36 et 37 de ja loi 





du 18 décembre 1940, 


tn 





« Un décret rendu sur là proposition qu 
secrétaire d'Etat chargé du secrétariat gi. 
néral des anciens combattants, du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances et du, secrétaire d'Elat à 
la famille et à la santé déterminera les 
modalités d'application du présent article, 
et notamment la composilion, les attribu. 
tions et le fonctionnement des commis 
sions de contrôle, Des arrêtés interminis. 
tériels fixeront les tarifs des soins médi 
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques, 
ainsi que les conditions et limites de rem- 
boursement des frais de voyage et de trans. 


port ». 
Art. 2. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires au présent 


texte, qui sera appliqué comme loi de 
l'Etat et publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le & février 1942. 
PH. PÉTAIX, 
Par Je Maréchal de France, che! de l'Etaf 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires élr'angères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
VIERRE PUCHEU, 
Le secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 
G!' BERGERET. 
-—— ++ 


LOI n° 268 du 9 février 1842 
sur l’appareillage des invalides pensionnés, 











Nous, Maréchal de France, chef de FElab 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Les invalides pensionmnés au 
titre de la loi du 31 mars 1919, de Ja loi 
du 2% juin 1919 et de la loi du 26 juil'et 
1941 ont droit aux appareñs nécessités par 
les infirmités qui ont motivé la pension, 
Les apparei:s et accessoires sont fournis, 
réparés et remp'acés aux frais de l'Etat 
tant que flinfirmilé en cause nécessite 
l'appareillage. 

L'appareillage est effectué sous le con- 
trôe et par l'intermédiaire de l'Etat, H est 
assuré par les centres d’'appareillage du 
secrétariat général anciens combat. 
tante, 

Le mutilé est comptab'e de ses appareils 
qui restent la propriété de l'Etat, 

Les modalités de l'appareillage 
fixées par instruction ministérielle. 

Art. 2. — Les appareils nécessaires £ux 
mutiés sont fabriqués soit par les ate- 
liérs des centres d'apparcilage, soit par 
l'industrie privée, conformément au cahier 
des charges, 

Art, 3, — La fourniture des appareiis 
régulièrement commandés par les centres 
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ne 
d'appareillage constitue une obligation à 
laquelle Sont tenus tous les fabricants qui 
out été agréés soit sur leur demande, soit 
d'office par décision ministérielle. 

En période de pénurie de malières pre- 
micres, lorsque la distribution de celles-ci 
donne lieu à répartition par un office cen- 
Lral où par un organisme ayant les inèmes 
attributions, la fourniture obiigatoire est 
limitée, pour chaque industriel, aux ap- 
pareils pouvant être construits avec le 
contingent qui lui est alloué par décision 
concertée entre le. ministre chargé du 
secrétariat général des anciens £ou:bat- 
tants et le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle. 

Les prix des appareils sont fixés et mo- 


dilits, le cas échéant, d'après les disposi- 
tions prévues par la loi du 21 ociobre 
140, 

Art, %. — Les fabricants tilulaires de 


commandes qui refuseraient de livrer sont 
passibles des sanctions prévues à l'arti- 
ele 7 de la loi du 16 août 190 organisant 
les professions à l'encontre des indus<'riels 
ivaut manqué à leurs devoirs, Ces sanc- 
tions sont prises par le secrétaire G'Etat 
à la production industriele sur demande 


motivée du ministre chargé du secrétariat 
efpéral des anciens combattants. 


Art. 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichv, le 9 février 1942. 

PIL. PÉTAIX. 
Par le Maréchal Se France, chef de l'Etat 
franca D? 
Le ministre secrélaire d’'Elat 
wbanlcrieur, 
PIERRE PUCHEU, | 
Le ministre secrélaire d'Lla! 
à l'économie nationale et aux jinances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Elat 
à lu production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


0 © © —— 





LOI n° 321 du 24 février 1942 relative à 
la délivrance de la licence d'agence de 
voyages, 





Nous. 
francais 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


. 


Maréchal de 


France, chef de l'EK 


Décrélons : 

\rl. 1e, — Est considérée comme £gence 
de voyages, toule entreprise se chargeant, 
dans un but lucratif, de procurer aux 
voyageurs à la fois les titres de t'ansports 
el les services hôteliers intéressant leur 
Voyage ou Jeur séjour, 

Art. 2. --< Nul ne peut exploiter une 
agence de voyages s’il n’est titulaire d’une 
licence délivrée par le secrétaire d'Etat 
aux communications, après avis d’un co- 
mité consultatif des agences de voyages. 


. Art, 3, — Tout candidat à la licence doit 
justifier qu'il remplit les conditins ci- 
après 

1° Etre de nationalité française; dins le 


celle-ci doit justifier qu'elie possède, eu 
égard à son siège, à la nationalité de ses 
dirigeants et à l'origine des capilaux réu- 
nis-par elle, le caractère d'une suciélé 
française ; 

2e Présenter d'une part 
moralité et de compétence nécessaires et 
disposer, d'autre part, d'une organisation 


professionnelle ainsi que de moyens finan- 


les garanties de 


ciers s 

3° Adopter une raison sociale, un nom 
ou une appellalion rciale corres- 
poadant au but juridique de 
l'entreprise. 

Art, 4. — La licence peut être également 
d'un pays 
à une société ctrangere qui 


accordée ? un ressortissant 
étranger ou 
remplissent les conditions fixées par les 
paragraphes 2 et 3 de l'article précédent. 

Art. 5 — L'octroi de la licence est su- 
bordonné au versement d'un caulienne- 
ment. 

Art. 6. — Ja licence peut 


dans les cas suivants: 


ôtre retirée 


{o Lorsque les conditions prévues aux 
articies précédeats pour l'obtention de Ja 
licence ne sont plus remplies; 

20 Après mise en demeure, s'il y a ces- 
sation prolongée de l'activité de l'entre- 
prise. 

Art. 7. — Les persont 
laires d'une licence délivrée sous ie ré- 
gime institué par la loi du 19 mars 1937 
doivent prendre toutes les dispositions né- 

afin d 
fixées pour l'on 
vue par la présente loi. 

La :icence peul étre: retirée, après mice 
en demeure 1 toute personne ou 
qui ne se con 
criplion, 

Art. 8. — Jes décisions porlant déli- 
vrance, re la licence, petli- 
vent faire l'objet d'un recours pour excès 
de pouvoir devant il d'Etat, 

\rt. 9. — Une agenre de 


représentce par des 


es ou sociétss titu- 


cessaires { 


remplir les conditions 


ention de la liccoce pri- 


té 
SOCICIC 


wncrail pas à celle pres- 


voyages peut 
être correspondants 
hon tiluiaires 1] 
est responsalne. Un 
représente! qu'ui e seule agence. 


de la | ence., mais ( mnt cle 


rrespondant :,0 peut 


Art, 10, — Les livres ct documents com- 
merciaux des vovages 
tenus à la disposition de Fadministralion 
qui peut, le cas échéant, en faire usare de- 
vanit le comité 
voyages. 

Art. 11. Qui nque exploi e une ogence 
de voyages | 
prévue à l’arlicie 2 
puni d'une amead 
Le tribunal devra 
de toute ugence le 

licence. Jusqu'à ce qu'il ait été 
l'infraction dont les autorités 
compétentes sont saisies par le secrétaire 
d'Etat aux communications, ce Jermier 
peut pronon?er la fermeture provisoire de 
l'établissement et l'interdiction pour le 
contrevenant d'exercer sa profession sous 
le: mêmes peines. 


agences de sont 


‘onusuilalil des agences de 


sans tre muni &G lerence 


je la présente ‘nr sera 
de 5.000 à 20.000 fr. 
fermeture 
yages exploit(e sans 
stalué sur 
judiciaires 


ordonner Ja 


Art. 12. — Les associations sans but lu- 
cratif ne peuvent se charger, sous iè con- 
trôle du secrétaire d'Elat aux communica- 


tions, que de l'organisation des voyages 


tion à cette règic est passibie des peines 
prévues à l'article pret cdent, 

Art, 13, — Un 
tion publique fixe: 
plication de la présente loi. 

Art, 1%. — La présente loi 
à l'Algérie. 

Art, 15. — La loi 
dant à instituer une 
ces de 
l'application de 

Art, 16, Le présent décret 
au Joi rnal off icl el cxécutc 


le l'Etat, 


d'administra- 


a les modalités d'ap- 


réglement 


cable 


s . 
PSE a pi 


licence pour 


dé: rets 


ladite loi cnt 


du 19 mars 1937 ten. 
les agene 
relatifs À 


ibt ges, 


voyages et les 





sera publié 
omune loi 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 


du conseil, 


vice président 

retaire 

d'Etat aur affaires CÉTAHNAJOTOS 
A HDARLANX, 


ministre Sex 


d'Elat à la justice 
JOSCPIE BARTHMELEM ) 


ministre K 


relaire d'It 1! 


Le ministre se 
à l'économie nationale et auxr finanrrs 

L 

DVES BOUTUIILIER 
Le ministre secrélai 
au l'interie r. 
PIERRE PLCHEU 

e d'Elat 

à la production industrielle 


Le S°« rélaii 


FRANCOIS LEUIDEUX, 


Le CerTclaire d'Etat IU1 iminmuni 1/1 ms, 
JEAN BERTHELOT, 
—_- ES NE 


LOI n° 405 du 15 mars 1942 
tendant à réprimer le marché noir, 





RAPPOT 


Al MARECHA D FI AxCT 


CHEF DE L'ÉTAT FIANÇAI 
\ 1,9 
Monsieur Maréchal, 

La réglementation écor nique jmposé® 
par i'état actuel des 1 EE du pavs 
exige le concours d ipl | pi UC 
lcurs Cl des commercant 

Pour en iSsurer le respect | est ind pe 
sable de reprHner Ji pito ib'ement oz 
échanges occultes ane le vub 1 7 

1 [um i qu vs 
de inarché noir 

Ces € ha ires ‘laient r{ 1! " rigine 
le fait d'individus étrangers aux milieu: 


traliquant clai 


profess 
des di nrees ou pl v] 
recherchés. 


onneris 


lestinement 
part icrement 








Cas où la demande émane d'une société 


de leurs propres adhérents. Toute iufrac- 


Mais une autre forme de marché noir 
pus insidieuse s’est aussi créée dans cer 
lains milieux de producteurs et de com. 
merçants qui dissimulent frauduleusement 
une partie de leurs opérations pour échape. 
rer à la réglement! illon économie ‘ 

Or, le régime des pénalités act na 
distingne pas suffisamment entre la géné 
ralité des infractions et celles qui s'assore 
üssent de manœuvres fraudu!enses 1 
‘landestines., A ces dernières doivent core 
respondre th pénalité d'une sévérité 
extréme dont la ris r permettra le chès 
liment exemplaire de upab! 
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li va de soi que ces pénalités exception- y réglementation des prix, du rationnement, } transport qui ont fait l'objet de la saisig 


réelles ne frapperont pas ceux qui, en de- 
hors de tout esprit de Jucre, ne visent qu'à 
salisfaire les hesoins de leur approvision- 
nement familial, Ces délinquants demeu- 
rent soumis amx sanctions prévues par les 
textes déjà en vigueur. 

La loi cite à titre indicatif toute une sé- 
“ne de manœuvres frauduleuses le plus 
usucl'ement pratiquées. H  appartiendra 
aux tribunaux eorrectionnels d'’assimiier 
aux actes de fraude, mommément prévus 
dans le texte, toutes les opéralions qui par 
Jeur nature présenteront la mème inten- 
tion coupable. 

Sans préjudice des sanctions administra- 
tives qui restent appli ‘ables, les peines ju- 
diciaires prononcées par les tribunaux 
comporteront obligatoirement lFemprison- 
nement et l'amende sans que le bénéfice 
du sursis où des circonstances atténiantes 
puisse être accordé, En outre l'autorité ju- 
diciaire prononcera automatiquement Ja 
confiscation des produits ayant fait Fobjet 
des opérations irréguiliéres ainsi que celle 
des véhicules où moyens de transport 
appartenant aux délinquants qui auront 
permis l’accomplissement des infractions. 
Elle pourra également, par dérogation à 
l'articie H du code pénal, confisquer au 
profit de PElat tous les autres produits, 
moyens de trausport, meubles ou objets 
mobiliers qui auront été par les 
services de contrôice. 

Cette loi ne fait pas obstacie à l'applica- 
tion des dispositions ipstituées dans le ca- 
dre de chaque réglementation particulière, 
telles que ccles qui sont re.alives à la 
transmission des affaires au parquet, à l'in- 
terdiction d'exercer la profession, à li fer- 
nelure des fonds de commerce, à l’affi- 
chage et à l'insertion des décisions admi- 
histratives ou judiciaires. Elle ne fait ee 
échec non pus à Ja juridiction du tribu- 
nal d'Etat auquel je Gouvernement con- 
serve la possibilité de déférer les auteurs 
des jnfraclions d'une exceptionnelle gra- 
vilé: ceux dont l4 fraude rejoint le crime 
et qui entourent la peine eapiale. Elle uni- 
fie et aggrave les sanctions pour wne eaté- 


Sa;sis 


gorie d'actes gdélictueux particulitrement 
nuisibles au ravitaillement général du 
pays. 

lelles sont. monsieur le Maréchal, les 


disposilions que nous avons Fhonneur de 
soumettre à votre haute approbation. 
Nous vous prions d'agrter, monsieur le 
} É 
Maréchal, l'hommage de notre profond 
respect et de notre entier dévouement. 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre SP rélaire d'Etat 
à l'éconsrmmie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des sceaux. 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
‘ JOSEPH BARTIÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAU, CHARBIX. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIPDEUX, 





Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
lrançais, 
Le consei: des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. {e,. — Sont punies des peines pré- 
vues à l'article 3, toutes infractions à la 





de Ja répartition ou de la circulation des 
produits, denrécs ou marchandises de 
toute nature: 

1° Lorsque ces infractions sont commi- 
ses par quiconque ne peut justifier de la 
qualité de producteur ou de commercant, 
et se livre à des opérations assimilables, 
en raison de leur importance ou de lem 
répélilion, à une activité professionnelie; 

2° Lorsque ces infractions sont commi- 
ces par quiconque a fait ou tenté de faire 
usage de manœuvres. frauduleuses. 

Sont notamment considérés comme ma- 
nœnvres fraudu'euses : l'omission volon- 
taire d’écritures, la faïsification d’écritures, 
la dissimulation des pièces comptables, Ja 
tenue de comptabilités occultes, l'absence 
de factures imposées par ja loi, Fétablisse- 
ment de fausses factures, ct la remise de 
sou.les occultes. 

Ne sont pas toutefois soumises aux dis- 
positions de la présente loi, les infractions 
qui ont €té uniquement commises en vue 
de la salisfaclion directe de besoins per- 
sonncis ou familiaux des délinquants, 

Art. 2, — Sont saisis ohigatoirement et 
en totalité, les produits, denrées on mar- 
chandises qui ont fait l'objet de l'infrac- 
tion. 

Sont éga:ement saisis obiigatoirement les 
véhieules où moyens de transport qui ont 
servi à commetire l'infraction sauf, toute- 
fois, lorsqu'ils appartiennent à un tiers qui 
a étab'i sa bonne foi. 

Art. 3. — Peuvent ètre saisis en totalité 
ou en partie : 

Les produits, denrées ou marchandises 
de toute nature, ainsi que les véhicules ou 
moyens de transport appartenant au délin- 
quant, en queiïque lieu ou en quelque main 
qu'ils se trouvent; 

Tous meubies ou objets mobiliers gar- 
nissant les bureaux des courliers, commiis- 
sionnaires, agents d’affaires et autres inter- 
médiaires reconnus coupab'es des infrac- 
tions visées à l'article 1°, 

Art, 4. — La saisie prévue aux articles 2 
et 3 est réelie ou fictive. 

La saisie est réelle lorsque les produits, 
denrées, marchandises, véhicules, moyens 
de lransport, meubles on objets mobiliers 
peuvent être appréhendés. Elle est fictive 
dans les autres cas. 

Si la saisie est fictive, il est procédé à 
une estimation dont le montant, en eas de 
vente ou d'offre de vente, ne peut être 
inférieur.au produit de la vente ou au prix 
offert. Le délinquant et les complices étant 
solidairement responsabies du versement 
intégral de la valeur estimative. 

Art, 5, — Indépendamment des autres 
peines prévues par la législation en vi- 
gueur, les infractions définies à Farticle 
{+ sont punies d’une peine cumuative de 
deux ans à dix ans de prison, et de 2.000 
à 10 millions de francs d'amende sans qu’il 
puisse être fait application des dispositions 
de l'article 463 du code pénal, ni de celles 
de la loi du 26 mars 1891. Les mêmes pei- 
nes sont applicahles en cas de tentative. 

En outre, le tribunal prononce obliga- 
toirement la confiscation, at profit de 
l'Etat, de Ja totalité des produits, denrées, 
marchandises, véhicules et moyens de 


J 





prévue à Particle 2. ' 

Il peut également prononcer la confis. 
cation des produits, denrées, marchanii. 
ses, véhicules, moyens de transport, meu. 
bles et objets mobilhers qui ont fait l’ohjet 
de la saisie prévue à l’article 3. 

Art. 6..— Les peines édictées par la pré. 
sente loi se substituent à celles de même 
naïure prévues par les textes relatifs à la 
réglemeniation des prix, du rationnement, 
de la répartition ou de la circulation des 
produits, denrées ou marchandises de 
toute nature. Demeurent applicables ton- 
tes dispositions de ces textes non contrai- 
res à la présente loi, 

Art. 7. — Sont exceptées de l'application 
de la présente loi, les ‘infractions en ma- 
tière de contrefacon de titres de ravitail- 
lement qui restent soumises à la régle. 
mentation en vigueur. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Elal à la justice, 
JOSEPII BARTHÉLEMY. 
Le secrélaire d'Etat au raëitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FILANÇOIS LEMIDEUX. 
— 0. 





LOI n° 362 du 17 mars 1942 portant mo: 
dification du régime agricole des assu- 
rances sociales. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art, fer, — L'article 7 (8 3, alinéa 3) du 
décret-loi du 30 octobre 1935 est modifié 
comme suit: 

« Si l'assuré est immatriculé depuis 
moins de siX mois au premier jour du 
trimestre civil de la maladie ow de l’ac- 
cident, il n'est tenu de justifier, pour ob- 
tenir les prestations, que‘des retenues €or- 
respondant aux journées de travail qu'il 
a accomplies depuis son immatriculation, 
ces retenues et la période de travail étant 
attestées à l'aide d'un certificat de l'em- 
ployeur ». 

Art. 2. — Les paragraphes 2 et % de 
l'article 14 du décret-loi du 28 octobre 1995, 
modifiés par l'article 8 de la loi du 15 fé- 
vrier 1%1, sont applicables au régime spé- 
cial des professions agricoles, sous réserve 
que l'union nationale de réassuranee agri- 
cole soit, pour l'application du paragra- 
phe 3, substituée à l'union régionale. 
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Art. 3. — $ 1®, — Nonobstant toutes dis- 
positions contraires des statuts ou règle- 
soents des organismes agricoles d’assuran- 
ces sociales, la participation de l'assuré 
agricole aux frais, autres que les frais d'ac- 
couchement et les frais pharmaceutiques 
résultant des tarifs annexés auxdits statuts 
ou règlements, est uniformément fixée à 
20 p. 100. En cas de maternité, les bénéf- 
ciaxes ne supportent aucune participation. 

$ 2. — Les frais dus par les organismes 
d'assurances sociales agricoles pour les as- 
surés obligatoires indigents et leurs ayants 
droit au titre des frais d’hospitalfsation 
proprefnent dits, non compris les hono- 
raires médicaux, sont réglés sur la base 
des tarifs applicables aux hospitalisés des 
services de l'assistance médicale gratuite, 
fixés annuellement par les préfets confor- 
mmément aux dispositions de Ja loi du 
43 juillet 1935. La participation prévue au 
yaragraphe précédent est supportée par les 
collectivités d'assistance pour les assurés 
régulièrement admis au bénéfice de l’as- 
gsistance médicale gratuite. 

Art. 4, — Nonobstant toutes dispositions 
contraires de leurs statuts ou règlements, 
Jes organismes agrico'es d'assurance ma- 
ladice-maternité peuvent, à titre provisoire, 
sur simple décision de leur conseil d’admi- 
nistration, allouer, en cas de cessation de 
travail pour cause de maladie ou de ma- 
ternité, une indemnité journalière de 12 
francs aux assurés obligatoires, hommes 
ou femmes, classés dans la quatrième ca- 


tégorie par application de l'article 2 du” 


décret-loi du 30 octobre 1935, modifié par 
le décret-loi du 15 juin 1958. 

Art. 5. — Nonobslant toutes dispositions 
contraires de leurs statuts ou règlements, 
les organismes agricoles d'assurance mater- 
hilé peuvent, à titre provisoire, sur simple 
décision de leur conseil d'administration, 
faire application des dispositions des arti- 
cles 1° et 2 de la loi du 29 mai 1941 relati- 
ves à l'amélioration des primes d'allaite- 
ment prévues par le décret-loi du 28 octo- 
bre 1935 sur les assurances sociales dans 
le commerce et l’industrie. 

Art. 6. — Le présent décret prendra effet 
à partir du 1* juillet 1941; il sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 mars 1942. 

PH. MÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIER, 
—@ ® &- 





LOI n° 378 du 17 mars 1942 portant assou- 
plissement du prélèvement temporaire 
sur les excédents de bénéfices institué 
en Algérie par la loi du 2 avril 1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons { 

Art, 4er, — L'article {* de la loi du 2 avril 
191 instituant un prélèvement temporaire 
sur les excédents de bénéfices réalisés, à 
compter du 1° septembre 1929, par les en- 
treprises relevant de la cédule des bénéfi- 
ces industriels et commerciaux est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« Sont également exonér£es du prélève- 
ment, à condition d’appartenir aux catégo- 
ries d’activilés économiques qui seront dé- 
signées par arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie, les entreprises qui, postérieu- 
rement au 25 juin 1M0, auront élé créées 
en vue de la fabricalion de produits néces- 
saires aux besoins de l'Algérie ou de l’un 
des lerritoires de l'Empire français. 

« Les arrêtés susvisés fixeront la procé- 
dure selon laquelle il sera statué sur les 
demandes d'exonération formulées en ap- 
plication des dispositions qui précèdent. Us 
seront pris après avis d'un comité compre- 
nant : 

« Le secrétaire général du gouvernement, 
président; 

« Le dire:teur des finances; 

« Le directeur des travaux publics; 

u Le directeur de l’économie algérienne, 
membres, 
auquel pourront être appelés à titre consul- 
tatif : 

« Le directeur du ravitaillement ; 

« Le chef du service de la production 
industrielle ; 

« Le chef du service des cuirs et textiles 
et dont le secrétariat sera assuré par le 
chef du service des contributions directes 
au gouvernement général ». 

Art, 2. — Ia loi susvisée du 2 avril 19H 
est complétée par les trois articles 4 bis, 
4 ter et 4 quater ci-après : 

u Art. 4 bis, — Si, au cours de la période 
d'application du prélèvement, une enire- 
prise réalise des profits exceptionnels pro- 
venant de la cession d'éléments de son 
actif autres que les marchandises, la fra 
tion de ces profits qui excède le dixième 
du bénéfice de comparaison peut, pour la 
liquidation du prélèvement, être répartie 
par portions égales sur l'exercice de la 
réalisation desdits profits et sur les trois 
exercices antérieurs, 

« Celle répartition ne peut, en aucun cas, 
s'étendre au delà de l'exercice d'acqmisi- 
tion des éléments générateurs des profils 
à étaler, ni affecter la détermination du 
bénéfice de comparaison. 

« Toutefois, en cas de cession à des 
étrangers, le bénéfice des dispositions qui 
précèdent ne sera accordé que lorsque Ja 
cession aura été opérée avec l'accord où 
sous le contrôle du gouvernement général 
de l'Algérie. 

« Art, 4 ter. — Au prélèvement liquidé 
selon les modalités prévues à l'article pré- 
cédent, peut être substilute une créance 
de l’Algérie d'égal montant qui sera acquit- 
tée en dix annuilés égales comportant un 
intérêt de 3 p. 100 si et dans la mesure 
où les prolits dont il découle ont été affec- 
lés sous forme d'investissement direct ou 
de prises de participation dans le capital 
de fondation d'une entreprise tierce, à la 





\ création d'une activité nouvelle ayparte- 








nant à l'une des catégories désignées par 
arrêtés du gouverneur général. Ces arré- 
tés seront pris après avis du comité prévu 
au dernier alinéa de l'article 1%, Is fixe- 
ront la procédure selon laquelle seront re 
cucs et cxaminées les demandes d'éche- 
lonnement formulées en application de la 
disposition qui grécède et les modalités 
de recouvrement d2 la créance ainsi cons- 
lituée. 

« Si, après avoir accepté les conditions 
et délais de rempyplois fixés par celte déci- 
sion, l'entreprise ne s'y conforme pas, 
clle deviendra immédiatement redevable 
du solde non acquitté de la dette mise à 
sa charge. Il sera fait application des 
mêmes dispositions si l’entreprise nouvelle 
(en cas d'investissement direct) ou la par- 
ticipation prise dans son capital de fonda- 
tion {en d'investissement dans une 
entreprise tierce) est cédée avant l’expira- 
lion de Ja cinquième année suivant celle 
du remploi. 

« Art. 4 quatcr. Dans le cas de fu- 
sion de sociétés opérée soit par voie d'ap- 
port à une absorbante, soit au 
moyen de la création d'une nouvelle so- 
ciété, n'entrent pas en comple, pour le cal- 
cul des excédents de bénéfices passibles du 
prélèvement, les plus-values réalisées par 
les sociétés dissoutes sur les éléments de 
leur actif autres que les marchandises ». 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français, inséré 


cas 


société 


au Journal officiel de l'Algérie et exécuté 
comme loi de l'Elat. 
Fait à Vichy, le 17 mars 1942, 


PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de chef de l'Etaf 
français : 


France, 


Le vninistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etal 
à l'intéri ur, 
PIERRE FUCHEU, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Administration pénitentiaire, 
Par arrèlé en daïie du 14 mars 1942, nf 


admis à faire valoir leurs dm 1 retraite, 
à compter du 12 avril 1942: 
M. Clesener (Maxime), surveillant chef 


{te classe) à Ja maison 


(art. 8, $ ?, de la loi du 14 avril 
de la loi du 15 aoûl 1956). 

Mme Glesener, née Normand (» e) 
surveillante de pelit effeclif à 1 na n d'ar- 
rêt d'Orléans (art. 17, $$ 9 ct 6, el 18 de la 


loi du 14 avril 1%24), 


Sont nommés : 

Surveillant chef (% cla d'établissement 
pénilentiaire et affecté au cenlre peniienuaira 
de Vileneuve-Saint-Georges, M, boucher (AI- 
phonse), premier surveillant de 4" € > à 
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la inaison de correction de Strasbourg, replié 
à la maison d'arrêt d'Epinal, en remplacement 
de M, Schmitt, révoqué. 


Surveillant-chef (3% classe) de Ja maison 
d'arrèét de Nogent-!c-Ruirou, M. Gauthercau 
(Lucien), maitre commis grefficr (%e classe) 


à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice (prison réouverte),. 
Est nommé, par mesure d'ordre, à la maison 


d'arrêt de Dieppe, en remplacement de M. Le 
surveil- 


Fabhler, licencié, M, Dupret (Roger), 
lant (2 classe) à Ja maison centrale de 
Nimes, qui est, en outre, l’objet d'un blâme 


sévère comportant lajournement d'un an de 
l'avancement de classe. ù 

Est nommé premier surveillant {3% c'asse) 
à la maison d'arrét de Marseille, M. belanp 
(Eugène), surveillant (tre elasse) à la maison 
d'arrèt d'Aix-cn-Provence (° luur). 


Sont nommés par permulation: 


Surveillant commis greffier (3e classe) à la 
maison d'arrét de Clermont-Ferrand, M. Cha- 


powuy (François), surveillant commis greffier 
à la maison d'arrêt de Marseile. 

Surveillant commis ercfler (3e classe) à 
Ja maison d'arrêt de Marseille, M, Agostini 
(Pierre), surveil'ant commis grefficr à la Imai- 
Son d'arrêt de Clermont-Ferrand. 


Est nommé, par nécessité de service, insti- 
tuteur auxiliaire à Ja maison rentrale de Riom, 
M. (UCalisti (Pierre), b 


moniteur éducateur à 
l'institution publique d'éducation surveillée 
d'Aniane, 


Est nommé surveillant {3e classe) à la mai- 
son d'arrét de Loos, M. Perrien (Emile), sur- 
veillant à Ja maison d'arrèt d'Arras, en rem- 
placement de M. Dumas, mulé, 


Sont nommées surveillantes de pelit cffec- 
tif de 3e classe: 

A la maison d'arrêt d'Auch, Mme Marcet, 
née Leseure (Elodie), en remplacement de 
Mine Larmarque, promue, 

A Ja maison d'arrêt de Guéret, Mlle Rou- 
bichou, née Pont (Marguerite), en remplace- 
swcut de Mine Cardolaccia, en disponibilité, 


Sont nommés, À titre temporaire, surveil- 
lants auxiliaires, dans la circonscription péni- 
teuliaire de Marseille: 

MM. Lalande (Gilbert), Perichet (Maurice). 
auxiliaires à 
surveillée 


moniteurs 
d'éducation 


Sont nommés 
Vinstitution publique 
d'Anianc : 

MM. Nouvray {Picrre), Villaret (Fulcrand). 


surveillant 


Est Jicencié, M, Caulet (Jean), 
Tou'on. 


auxiliaire à la maison d'arrêt de 


Sont nommés médecins: 


A la maison d'arrêt d'Aix, M. le docteur 
Xardel (Jacques), en remplacement de M. te 
docteur Bertrand, atteint par Ja liinite d'âge. 

A la maison d'arrét de Fontainebleau, M, le 
docteur Thory (Eugène), en remplacement de 


M. le docteur Frintier, atteint par la limite 
d'âge. 
A la maison d'arrèt d'Iazebrouck, M. ïe 


docteur Delaltre (Carlos), en remp'acement 
de M. le docteur Debrock, décédé, 

A la maison d'arrèt de Meaux, M. le docteur 
Delavierre (Henri), en remplacement de M, le 
docteur Brion, altcint par la limite d'âge, 

A la maison d'arrêt de Provins, M. Je doc- 
teur Vernant (Paul), en remplacement dg 
M. le docteur Merlin, atteint par Ja Jimife 
d'âge. 

Sont l’objet d'un blâme avec inscription an 
dossier: 

M. Cavaillon (Ennemont), surveillant (5e 
classe) à la maison d'arrêt de Grenoble. 

M. Miniconi (François), surveillant ({re 
classe) à la maison d'arrêt de Marseille. 

M. Vincensini (Toussaint), surveillant (4e 
&lasce) à la maison d'arrêt de Marseille, 

— +0+- — 











Officiers publics ou ministériels. 


Par arrêté en date du 16 mars 1942: 

1o Sont acceptées les démissions de: 

M. Lec'ere éonce-Itenri-Jules-Edmond), no- 
laire à Semblançay, canton de Ncuillé-Pont- 
l'ierre (Indre<t-Luire). 

M. Velluet (Roland-Achille-Théophile), huis- 
sier du tribunal de première instance de Nc- 
vers (Nièvre), 

20 Sont nommss: 

M. Carrelte (Jean-Fugène-Alphonse), notaire 
à la résidence de Clermont (Oise), en rempla- 
cement de M. Vallée (Raoul-Henri-Picrre), dé- 
missionnaire. 

M. Dubois (lPicrre-Eugènc), nolaire à Ja 
résidence de Pressigny, canton de Fays-Billot 
(Haute-Marne), en remplaccinent de M. Du- 
bois (René-Georges), son père, décédé, 

M. Durand (Jacques-Jean-Marie), notaire .à 
la résidence de Nantes (Loire-Inféricure), en 
remplacement de M. Durand (Maurice-Pierre- 
Auguste), son oncle, démissionnaire, 

M. Geoffroy (Jean - Pierre - Auguste - Marie - 
Louis}, nolaire à la résidence de Montjeon, 
canton de Villefagnan (Charente), en rempla- 
cement de M. Geoffroy (Pierre-Augustc}), son 
père, décédé. 

M. Gruau (Pierre-Paul-Louis-Marie-Albert), 
notaire à la résidence de Ehokt (Maince-t- 
Loire), en remplacement de M. Picot (Pierre- 
Maric-René), démissionnaire. 


M. Lab (E'ia-Juslin-Arsène), nolaire à la 
résdence de Dôle (Jura), en remplacement 
de M. Desaunais {Paul-Marie-Frédéric), dé- 


cédé, 

M. Martin (Guy-Pierrc-Yvon), notaire à la 
résidence de Périgné, canton de Brioux-Sur- 
Boutonne (Deux-Sèvres), en remplacement 
de M. Marlin (Modéré), son père, démisson- 
naire, 

M. Notla (Robert-Marie), notaire à la rési- 
dence de Château-Thierry (Aisne), en rempla- 
cement de M. Notla (Emile-Désiré-Marie), son 
père, démissionnaire. 

M. Rupied (Bernord-Paul-Marie-Jules), no- 
faire à la résidence de Vitré (H'e-ct-Vilaine), 
en remplacement de M. Rupied (Jules-Marie- 
Marcel), son père, démissionnaire. 

M. Bonvalet (Jacques), avoué près le tri- 
bunal de première instance de Rambouillet 
(Scine-et-Oise), en remplacement de M. Cou- 
gout (Roger-Mary-Alexandre), démissionnaire. 

M. Godefroy (lienri-Albert-François}, avoué 
près Je tribunal de première instance de 
D'eppe (Seine-Inférieure), en remplacement de 
M. Joussel (Jcan-François-Auguste), démission- 
naire. 

M. Laurent (René-Pierre-Victor), avou# près 
le tribunal de première instance de Ja Seine, 
en remplacement de M. Berton (Jacques- 
Louis)), décédé, 

M. Planchais (Stéphane-Jean-Marie-Louis), 
avoué près le tribunal de première instance 
de Œoulances (Manche), en remp'acement de 
M. Planchais (Léon-François-Marie), son père, 
décédé, 

M. Poissôn (Camille-Tenri-Jules}, avoué près 
le tribunal de première instance d'Amiens 
(Somme), en rempacement de M. Poisson 
(Maurice-Henrij, mort pour Ja France, 

M. Refort (Charles-Lucien-André), avoué 
près le tribunal de première inslance de Ber- 
nay (Eure), en remplacement de M, Decor- 
meille (Analole-Armand), décédé, à 

M. Armand (Picrre-Adolphe), huissier du 
tribunal de première instance d'Amiens 
(Somme), en remplacement de M. Coudert 
(Cyr-Côme-Jean-Pierre), démissionnaire, 

M. Baert (Jean-Baptiste-Victor) (qui est re- 
levé de l'interdiction prévue par l'article 1° 
de la Joi du 15 octobre 191), huissier du tri- 
bunal de première instance de Béthune (Pas- 
de-Calais), en remplalcement de M. Fleury 
(Pierre-Anloine-Awgustin), démissionnaire. 

M. Bernani (Ienri-François-Joseph), huis- 
sier du tribunal de première instance de Fou- 
gères (lle-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Conan (Marcel-Augusie-Ferdinand), démijs- 
sponnaire, 





M. Ne ad (Théodore-Jean-Francois), Muis 
sier du tribunal de première instance de Dom- 
front (Orne), en remplacement de M. Cousin 
{Isidore-Victor-François), décédé. 

M. Crouigneau (Roberl), huissier du tribu- 
nal de première instance de Libourne ({Gi- 
ronde), en remplacement de M, Desmond 
(Olivier), démissionnaire. 

M. Deletang (Robert-Maurice), huissicr du 
tribunal de première instance de Romorantin 
(Loir-et-Cher), en remplacement de M. Magyne- 
Lie (Pierre-Gabricl-Henri-Noë!),  démission- 
naire. 

M. Fabre (Emile-Michel-Léon), huissier du 
tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Michel (Renc-Amédée- 
Maric), démissionnaire, 

M. Hardouin (Maurice), huissier du trébunal 
de première instance de Coutances (Manche), 
en remplacement de M. Voisin (Jcan-Georges), 
décédé, ë 

M. fjorcels. (Pierrc-Elienne-Manuel), huis- 
sier du tribunal de première insiance de 
Bayonne  (basses-Pyrénées), en remplace- 
ment de M. Bonnet (Bernard-Jean-Marie), dé- 
missionnaire. 

M. Forget (Pierre-Ilenri), huissier du tri- 
bunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Portemer (Joseph-Félix- 
Bruno-Henri), décédé. 

M. Maurin (Georges-Léon), huissier du tri- 
bunal de première instance de Cognac (Cha- 
reute), en remp'acement de M. Renaud (René- 
Georzes-L#once), son beau-père, décédé. 

M. Paleyras (Fernand-Michel), huissier du 
tribunal de première inslance de Châleau- 
Chinon (Nièvre), en remplacement de M. Pi- 
card (Roger-Marie-Edouard-Fernand), démis- 
sionnaire. 

M. Pierre (Maurice), huissier du tribunal 
de première instance de Dreux (Eure-et-Loir), 
en remplaecment de M. Romel (Albert-Alexan- 
dre), démissionnaire, 

M. Sabarthez (René-Ililaire-Marie), huissier 
du tribunal de première instance de Bor- 
deaux (Gironde), en remplacement de M. Mo- 
rel (Jean-Antoine), démissionnaire. 

M. Beaumont (Jacques - Lucien), commis - 
De terne Lo Corbeil (Seine-et-Oise), en rem- 
placement “Ue M. Cadot (Jcan-Marre-Roger), 
démissionnaire, 

M. Geoffroy (Jean Marie), commissaire-pri- 
seur à la résidence de Vesoul (Haute-Saône), 
en remplacement de M. Renoud-Grappin (Ca- 
millc-Joscph), démissionnaire, 


3° L'honorariat est conféré à: 


M. Caffin (Charles-Léon-Louis), 
près Je tribunal de première 
Soissons (Aisne). 

M. Condom (Jean), ancien huissier du tri- 
bunai de première instance de Dax (Landes), 

M. Humbert (Louis-Joseph-Camille), ancien 
huissier du tribunal de première instance de 
Chaumont (Haute-Marne). 


ancien avoué 
instance de 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la li du 16 no- 
vembre 1940 re:ative au pouvoir de subslitu- 
lion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 1941; 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il n'a pas élé possible de comsiiluer, 
dans la commune de Laigneville (Oise), une 
municipalité apte à gérer, de façon salisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrête: 
Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Laigneville (Oise), est dissous. 
Art. 2, — Il est institué, dans la commune 
de Laigneville (Oise), une délégation spécialg 
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habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Lospled (Marcel): membres : 
MM. Wattier (Julien), Moitie (Alfred), Deli- 
gny (Louis). 


Fait à Vichy, le 14 mars 1942, 
PIERRE PUCHEU. 


—t 6 2—— 


Par arrêtés en date du 11 mars 1912 du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 

IL est institué, dans la commune des Fduts 
{{harente-Maritime), une délégation spéciale 
ainsi composée : 

Président: M. Biraud (Louis): membres: 
MM. Messant (Octave), Dugas (Georges), Sar- 
razin (Georges). 

La romposition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune de Broindon (Côte- 
d'Or) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Chenut (Charles); membres: 
MM. Chagniot (Alfred), Chevriot (Pierre), 
Jacson (Gabriel). 


—7 "0. 





Terrains scolaires, 





Dar arrêtfs en date du 16 mars 1942, a été 
déclarée d'utilité pere et urgente, en ap- 
plication des lois des 11 octobre 1910 et 18 juil. 
let 1911, l'acquisilion, par les communes de 
Valeilles, Lizac et Trejouls (Tarn-et-Garonne), 
de terrains sis sur leur territoire en vue 
d'être aménagés en terrains scolaires d'’en- 
trainement et de jeux. 


—— 0 -5— 


Par arrêté en date du 17 mars 1912, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, en ap- 
plication des dois des 11 octobre 194 et 
13 juillet 1941, les travaux d'aménagement 
d'un terrain scolaire d'éducation physique et 
sportive à entreprendre par la commune de 
Villefranche-de-Longchapt (Dordogne). 


—$ © + 





Maires. 





L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, secrétaire d'Etat à l'intérieur, par 
intérim, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relalive au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
Il “ministralion cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 4941; 

Considérant que M. Ducatez, maire de Ja 
Commune d'Anzin-Saint-Aubin (Pas-de-Calais), 
a contrevenu à la réglementation relative au 
ravitaillement, 


Arrête: 


M. Ducatez, maire de la commune d'’Anzin- 
Saint-Aubin (Pas-de-Calais), est déclaré dé- 
missionnaire d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 26 février 1912, 
Al DARI AN, 


—— 0 +—_— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la lof du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de j'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?8 juin 1941: 


Considérant que M. Fallez, maire de la com- 
mune de Rumaucourt (Pas-de-Calais), a man- 
qué gravement aux devoirs de sa charge en 
omettant de signaler à l'autorité supérieure 
une condamnation à deux mois de prison pour 
Dillage prononcée contre le garde-chamoëtre 
communal, 





Arrète : 
* M. Fallez, maire de la commune de Rumawu- 
court (Pas-de-Calais), est déclaré démission- 
naire d'office de ses fonclions, 
Fait à Vichy, le 7 février 1942. 
PIERRE PUCIEU, 


À DS — 





Secrétariat général! des anciens combattants. 





ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté en dale du 27 février 19%, ont 
été déclarés admis à l'emploi de rédacteur 
slagiaire à l'administration centrale: 

M. Gros, MIE Marty. 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Indemnité de repliement et indemnité de 
séparation des personnels des services et 
établissements de l'Etat placés sous le ré- 
gime des salaires régionaux, 





L'amiral de la flolte, vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, et 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu l'arrêlé du 31 juillet 1941, 


Arrêlent: 

Article unique. — L'article 8 de l'arrêté du 
31 juillet 1941, portant attribution d’une in- 
demnité de repliement et d'une indemnité de 
séparation aux personnels des srvices c€t 
établissements de l'Etat placés sous le régime 
des salaires régionaux, est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Les indemnités qui font l’objet du pré- 
sent arrêlé sont allouées à terme échu et 
peuvent être versées aux intéressés, à chaque 
paye, en même temps que leurs sxaires. Elles 
ne peuvent se cumukr ni entre elles ni avec 
aucune indemnité pour frais de mission ou 
allocation de même nature ». 

Fait à Vichy, le 25 février 4942. 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la défense 
nationale, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


RO &— -— 





indemnités des agents chargés de la revision 
des évaluations foncières des propriétés 
bâties. 





Rectificalif au Journal offjicie 


1912 : 

Page 705, 7e ligt! du tableau, der! ui Co 
tonne de droite, au lieu de: « » », lire 

1 fr, ». 

Page 756, renvoi 5, 2° alinéa, dernière ligne, 
au lieu de: « prévue ci-dessus », lire : « prévue 
à la rubrique (a) ci-dessou  #e alinta, di 
nière ligne, au lieu de: « prévue ci-de 
lire: « prévus à la rubrique (a) ci-dessous » 





——@ D D —— —— 


Contrôle des dépenses engagées. 





Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finai en da 
du 15 mars 192: 

M. Chapuis (Hubert), sous-chef de bureau 
à l'administration centrale de l'économe na- 





tionale et des finances. a lé nommé contrû- 
leur adjoint des dépenses engagées, à compter 
du fer janvicr 1942. 

M. Rivière (Raoul), chef de bureau à l'ad- 
ministration centrale de la marine, et M. Capot 
de Quissac (Gaston), sous-chef de bureau à 
la caisse des dépôts ct consignations, ont été 
nommés contrôleurs adjoints principaux des 
dépenses engagées, 

MM. Martin (Maurice) et Robert (Ienri), 
rédacteurs principaux à la caisse des dépôts 
ct consignations, ont Clé nommes troleurs 
adjoints des dépenses engagées. 

Ces nominations prennent effet au 
1942. 


10 mars 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 766 du 15 mars 1942 complétant 
le décret du 28 décembre 1941 portant 
application de l'article 6 de la loi du 
2 décembre 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative À 
l'organisation corporative de l'agriculture, 
et notamment son article 6; 

Vu le décret du 28 décembre 1941 portant 
application de l'article 6 de la loi du 2 dé- 
cembre 1940 en ce qui concerne les délé- 
gués régionaux et les membres du conseil 
des unions régionales corporalives agri- 


coles ; 


Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agricuilture, 
Décrétone : 
Art, 4, — L'article 17 du décret du 


28 décembre 1241, portant application de 
l'article 6 de la loi du ? décembre 1940 en 
ce qui concerne les délégués régionaux et 
les membres du conseil des unions régio- 
nales corporatives agricoles, est complété 
de la façon suivante : 

« Les fonctions des délégués régionaux 
ou des membres du conseil des unions ré- 
gianales corporatives agricoles sont incom- 
patibles avec tous emplois rétribués sur 
les fonds d'un organisme faisant partie de 
l'organisation Corporative », 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
off el 


Fait À Vichy, le 15 mars 1942, 


Par le Maréchal de France, cl le l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d Elal 
à d'agriculture, 
lM'IERRE CAZIOT, 
D 0e 





Fusion de deux organismes mutualistes, 





Le ministre s l'I ] ile 
ture, 

\ l la ] du 2 ] i 124 à 
l"« varii Lion cor] have l'aga et 
10 ment l urucie ‘4 

Sur la proposit du d $ 

fe 114 el 1 \, 


Art, der, - Est prononcée, À compler du 
1er junvier 1942, la fusion de la socicité mu- 
tuelle nati ile complomentaire des asstran- 
ces sociales, n° 40%», à Paris, 12%, bouievard 


la Cuisse de secours mu- 
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l'agriculture 
25, rue de 


isolés de 
1005, à Paris, 


uels des travaïleurs 
l'arlisanat, n° 
a Ville-J'Evéque. 


Art, 2, — L'aclif et le passif de la Société 
muluelle nationale complémentaire des assu- 
rances sociales seront pris en charge par la 
travailleurs isotés de l'agriculture 
et de l'artisanat sur inventaire contradictoire 
‘iabli en quatre exemp'aires à Ja date du 
1 décembre 1941, et dans un délai d'un mois 
à compiler de la publication du présent ar- 


Caisse des 


rélé. 

Deux de ces exemplaires seront fransmis par 
la caisse cessionnaire, pour approba li D, du 
ininistre secrétaire d'Etat à V'agriculture, 


fera l'objet d'une vérification 
sur place par un représentant du ministre se- 
erélaire d'Etat à l'agriculture et du ministre 
secrétaire d'Elat à l'économie pationa!le ct 
aux financ Les résullats de cétle vérifica- 
lun seront consignés dans un procès-verbal 
revctu des signalures de ces deux fonction- 
haires, É 

Art, 93. — Le directeur «des services 
sionnels et sociaux est chargé de l'exé 
du présent arrêté. v 

Fait à Paris, le 4 mars 1912, 

Le ministre secrétaire d’Elal 

à l'agriculture, 


Cet inventaire 


pr fes- 
‘ution 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
PRÉAU D, 
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Conditions de l'unification par branche d’acti- 
vité des organ:smes professionnels de mu- 
tualité agricole. 


DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agricul- 
ture, : 
Va la loi du 2 décembre 1930 relative à l'or- 


palisalion Corporalive de l'agricullure, et no- 
lanment son article 9; 

Vu l'arrèté du 19 novembre 
fondilions dans lesquelles sera réalisée, à 
l'échelon régional et départemental, l'unifi- 
cation par branche d'activité des organismes 
Professionnels de mutualité agricole ; 


1951 fixant Les 


Va la délibération en date du 14 octobre 
1951 du conseil d'administration de la fédé- 
ralion corporative de Ja can gg agricole ; 

sur la proposition du directeur des services 


onnels et so laUX, 


prol ss 


Arrète : 


\ri, 4er, — Est prononcée la fusion de la 


Caisse départementale de réassurance rnu- 
lueHe agricole ontre l'incendie de Ja Man- 
Che, avant son Siège social à Saint-Lô. 15, rue 
de la Marne, avec © la Laisse régionale d'assu- 
ranves pnuluelles agricoles de Normandie con- 
tri l'incendie, avant OIL siege social à Cou- 
lances, 13, roule de Les<say, 

La caisse régionale d'assurances mutuelles 
igricole de Normandie contre l'incendie 
prefid la dénomination de Caisse mutuelle de 


r'assurance asricole contre l'incendie du dé- 
parlement de Ja Manche, 
Son siège social reste fixé 
route de Lessay, 
ile à pour circons 


Manche, 


A Coutances, 11, 


j 


parlement de la 


\rt, 9, — Est la fusion de Ja 
lpartementaie de réassurance mu- 
luelle agricole contre les accidents de la Man- 


prononct 0 


Caisse 


che, ayant son siège social à Saint-Lô, 15, rue 
de ja Marne, avec Ja Caisse régionale d'assu- 
rances mutuelles agricoles de Normandie, ris- 
qu accidents avant son siège social à 


COLA NCES, li ronle de Lessav, 

La Caisse régionale d'assurances mutuelles 
asrie Oh de Normandie, risque « accidents », 
pren Fi dénomination de Caisse mulueile de 
réas-urant agricole contre les accidents du 
département de la Manche, 

ge social reste fixé à Coutances, 14, 
roule de Lessaw 

Elle à pour circon: ‘ription 


parlement de la Manche. 


von siège 


ltérritoriale le de- | 





Art. 2. — La Caisse départementale de réas- 
surance mulueclle agricole contre la mortalité 
du bétail de la Manche, ayant son siège sn- 
Cial à Saint-Lô, 15, ruc de la Marne, prend la 
dénomination de Caisse mutuelle de réassu- 
rance agricole coZire la mortalité du bétail 
du département de Ja Manche, 

Son siège social est fixé à Coutances, roule 
de Lessay, 14. 

Elle a pour 
département de 


Art. 4. — Sont nominés membres du conseil 
d'administration provisoire de la Caisse mu- 
tuelle de réassurance agricole contre l'incen- 
die du département de la Manche, de Ja 
Caisse mutuelle de réassurance agricole contre 
les accidents du département de Ja Manche 
et de la Caisse mutuelle de réassurance agri- 
cole contre la morlalilé du b“tail du dépar- 
tement de la Manche: 

MM. Henry de Cormines de Marsily, 


circonscription territoriale le 


Ja Manche. 


Pierre 


Cord'Homme, René Goutière, Louis Hamon, 
Roger Laisney, Louis Lecacheux, Jules Le- 
chevalier, René Leprieur, Albert Lorence, 


Louis Noël, Albert Porte, Robert 


Henri Malval, 
André Rostand, René de 


Potier de La Varde, 
Tocqueville, 

M. André Rostand est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration. 

MM. Jules Lechevallier et Albert Porée sont 
désignés comme vice-présidents. 


Art. 5. — La Caisse de secours 
agricoles du département de la Manche, 
crite au réperloire départemental des sociétés 
de secours mutuels sous le no 164, ayant son 
ciève social à Coulances, 1 bis, route de 
Lessay, prend Ja dén mination de Gaisse mu- 
luvile d'assurances sociales agricoles du dé- 
partement de la Manche. 

Son siège social reste fixé 
4 bis, route de Lessax. 

Elle a pour circonscriplion terri 
département de la Manche. 


mutuels 


ins- 


à Coulances, 


toriale Je 


Art. 6. — Est prononcée la fusion de Ja 
Caisse mutuelle agricole d'allocations fami- 
liales ee ge de Ja Manche, ayant son 
siège social à Saint-Lô, 15, rue de la Marne, 
avec la Caisse d'allocalions familiales agri- 
coles de la Manche, avant son siège social 


à Coutances, 13 bis, roule de Lessay. 

La Caisse d'allocalions familiales agricoles 
de la Manche prend la dénomination de Caisse 
mutuelle d’ allocal lions familiales agricolss du 
département de la Manche. 

Son siège social reste fixé à 
13 bis, roule de Lessay. 

Elle a pour circonteription 


département de la Manche. 


Art. 7. — Sont nommés membres dun conseil 
d'administration provisoire de la Caisse mu- 
tuelle d'assurances swiales agricoles du dé- 
partement de.la Manéhe ct de la Caisse mu- 
tuelle d'allocations familiales agricoles du 
département de la Mancht 

MM. Raymond de Bérenger, Henry de Com 
mines de Marsilly, Pierre Corj'Hoimme, Roger 
Laisney, Bernard de Launey, Valentin Legou- 


Coulances, 


terriloriale le 





bin, Cyprien Lerond, Michel Letellier, Louis 
Noël, Robe rl Potier de La Varde. André Ros- 
tand, René"de Tocqueville, Roland de Verdun. 


Rostaml est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration. 

MM. Robert Potier de La Varde et Michel 
Letellier sont désirnés comme vice-prési- 


cents. 


M. André 


Art. S. — La Caisse muluelle de réassurance 
agricole contre Fincendie du département de 
la Manche, la Caisse mutuelle de réassurance 
agricole contre les accklents du département 
de la Manche, Ja Caisse mutuelle de réassu- 
rance agricole contre la mortalité du bétail 
du département de ja Manche, Ja Caisse mu- 
luelle d'assurances sociales agricoles du dé- 
parlement de Ja Manche el la Caisse mu- 
tuele d'allocations familiales azricoles du dé- 
pa! ‘lement de la Manche constiluent la Fédé- 
ralion de Ja mm ilualité agricole de la Manche, 
dont le siège social est fixé à Coutances, 
1 bis, roule % Lessay, 


Art. 9. — L'ascemblée oénéi 
ralion ci-dessus jinsliluée est, à 
soire, composée de lensemble des 
trateurs des caisses fédérées. 


alc de la fédé- 
titre provi- 
adminis- 





Sont nommés membres du conseil d'admle 
nistration provisoire de ladite fédération : 
MM. Henry de Commines de Mursilly, Jules 


LechevaHier, Michel Letellicr, a Potier 
de La Varde, Albert Porée, Aniré Rostand, 


.M. André Roslanl est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration. 
M. Robert Poiier de La Varde est dé:igns 
coinfne vice-président, 
Art. 10. — Le présent arrêté prendra effet 
à compler du 4'r jauvier 1912. 
.Art. 11. — Le direcleur des 3  NetNIEOn profes- 
sionnels et sociaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 4 mars 1212 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
Pour le ministre et par déKgation:! 
Le secrétaire général, 
PRÉAUD, 


—+ 0 +— 


DÉPARTEMENT DU CaLvAboS 
ee , 
d'Elal à l'agricut. 


L: aniuistre secrétaire 


ture, 

Vu la loi du 2 dû 
ganisation corporalive de 
went son article 9; 

Vu l'arrëlé du 19 novembre 
conditions dans lesquelles sera 
l'éch:lon régional et départemental, 
on par branche d'activité 
professionnels de mutualité 

Vu la délibération en date du 11 octobre 
{911 du conseil d'administration de la Fédc- 
ralion corporalive de la mutt _ agricole : 


cembre 1910 relative à l'or- 
l'agricullure, nolaim- 


1911 fixant les 
réaliste, à 
l’uniticæ- 
des organisints 
agricole ; 


Sur la pro} Osilion du direcleur des s'rvixceg 
professionnels çt sociaux, 
Arrêle : 
4er, — La caisse régionale de réassu- 


Art. 
14: agricole contre lincendie du 
siège social à Caen, 7, 
quai de Juillet, prend la dénomination de 
Caisse mutuelle de réassurance agricole con- 
tre l'incendie du département du Calvados. 
Son siège social reste fixé à Caen, 7, quai 
de Juillet. ch 
Elle à pour circonseriplion lerriloriale le dé- 
partement du Calvados, 
Art. 2. — La Catese 
icricole 


muluelle 
Galvados, ayant son 


ral 


rÉAssUu- 
klents 


résionale de 
! 
contre Ps acc 


rance mutaclle 
du Calvados, ayant son siège social à Caen, 
7, quai de Juillet, prend la dénomination de 


muluolle de réassurance agricole con- 
‘his du département du Calvados, 
sacial resle fixé à Caen, 7, quai 


Laisse 
ire 5 accidi 

Son sièze 
de Juillet 

Ell à pour circonscriplion 
département du CL alvados, 

Art. 3. — La Caisse régionale de réassu- 
rance malucile agricole contre la grêle du 
Calvados, avant son al à Caen, 7, 


territoriale Je 


siège soc! 


quai de Juillet, prend la dénomination de 

Caisse mi itue Ie de réassurance agricole con- 
la grèle du département du Calvados, 

Son siège social reste fixé à Cacn, 7, qual 


de Juillet 

Elle à pour circon<cription 
partement du Calvados, 

Art, 4, — Sont nommés 
seil d'administration provi 
muinueile de réassurance 
cendie du département du Calvados, de ja 
Caisee muluelle de réassurænce agricole 
te les accidents du dé parlement du calva los 
et de la Caiss: muiuelle de réassurance agri- 
cole contre la grèle . département du Cal- 
vados : 

MM. Louis André, André 
Enouf, Arsène Gondouin, 
gneux, Victor Miocque, Gervais 
mond Philippe, Louis de Postel, Georges de 
Rouville, François de Rugv, Georges Sicot, Da- 
niel Souef, Fernand Thomas, Jean Wisler. 

M. Jacques Le Pargneux est désigné comme 
président du conseil d'administration. 

MM. Louis André et Georges de Rouville 
sont désignés comine vice-présidents. 

Art, 5, — La Caisse de sccaurs mutuels agri- 
coles du Calvados, inscrite au rénertoire dés 


terriloriale Je dé- 


membres du con- 
soire de Ja Caisece 
isricole contre l'in- 


Champion, Pierre 
Jacques Le Par- 
Nerou, Ray- 
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partemental des sociétés de secours mutuels 
sous lé n° 388, ayant son siège social à Caen, 
7, quai de Juillet, prend la dénominalion de 
Laisse mutuelle d'assurances sociales du dé- 
parteinent du Calvados, 

Son siège social reste fixé à Caen, 7, quai 
de Juillet. 

Elle a pour circonscriplion territoriale le dû- 
parement du Calvados. 


Art, 6. — Est prononcée la fusion de ja 
Caisse d'allocations familiales du Calvados, 
ayant son siège social à Caen, 50, rue Jean- 
Ludes, et de Ja Caisse d'allocations familiales 
agricoles La Mutuelle familiale du Calvados, 
uvant son siège social à Bayeux, 12, rue de 
la Bretagne, avec la Caisse départementale 
d'allocations familiales mutuelles agricoles du 
Calvados, ayant son siège social à Caen, 234, 
iue Saint-Jean. 

La Caisse départementale d'allocations fami- 
liales mutuclles agricoles du Calvados prend 
la dénomination de Caisse mutuelle d’âlloca- 
tons familiales agricoles du département du 
Calvados, 

Sin siège social reste fixé à Caen, 251, rue 
Saini-Jean. 

Elle a pour circonscription territoriale Île 
département du Calvados. 


Art. 7. — Sont nommés membres du con- 
seil d'administralion provisoire de la Caisse 
mutuelle d'assurances sociales agrico'es du 
département du Calvados et de la Caisse mu- 
tuclle d'allocations familiales agricoics du dé- 
purtement du Calvados: 

MM. Louis André, Ilenry Babeur, Raymond 
Belin, Raymond de Broglie, Charles Cauchard, 
Gaston de Coupigny, Louis Coutelle, Jules Du- 
cardin, Maurice Guesdon, Robert Le Eltrevai- 
lier, Gérard Lehideux, Jarques Le Roy Ladu- 
rie, Géorges Marlin, Francois de Rugy. 

M. Francois de Rugy est désigne comme 
président du conseil d'administration. 

MM. Gaston de Coupigny et Raymond de 
Broglice sont désignés comme vice-présidents. 


Art. 8. — La Caisse muluelle de réassu- 
rance, agricole coutre l'incendie du départe- 
ment du Calvados, la Caisse mmutuelie de ri- 
assurance agricole contre les accidents du dé- 
pariement du Calvados, la Caisse mutuelle de 
réassurance agricole contre la grèle du dé- 
parlement du Calvados, la Caisse muluelle 
d'assurances sociales agricoles du département 
du Calvados et Ja Caisse mutuelle d’alloca- 
Hions familiales agrico!es du département du 
Catvados constiment la: Fédération de la mu- 
tualité agricole du Calvados, dont le siège s0- 
Cial est fixé à Caen, 7, quai de Juillet. 


Art, 9, — L'assemblée générale de la fédé- 
Jälion ci-dessus instiluée cest, à litre provi- 
soire, Composée de lensemble des adininis- 
traleurs des caisses fédérées. 

Sont nommés membres du conseil d'admi- 
hislration provisoire de ladile fédération: 

MM. Louis André, Raymond de Broglie, Gas- 
ton de Coupigny, Jacques Le Pargneux, Geor- 
ges de Rouville, François de Rugy. 

. M. Louis André est désigné comme prési 
dent du conseil d'adiministration. 

M. Francois de Rugy est désigné comme 
vice-président, 

Art, 10. — Le présent arrêté prendra effet 
à compter du 1° janvier 1912, 

Art. 11. — Le direcleur des services profes- 
sionnels el sociaux est chargé de l’excculion 
du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 4 mars 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 


Pour je minisire et par délégation: 
Le secrétaire général, 
PRÉAUD, 


+0 -_——— — 





Forêts. 





Par arrêté en dale du 4 février 1942: 


M. Prufe (Willy-Curt), garde domanial des 
forêts de 1re classe, à la disposition du gou- 
verneur général de l'Algérie, non installé, est 
réintégré, sur sa demande, dans les cadres 
de la métropole et affecté au poste d'Aulus 





(Ariège), triage no 91 de l'inspection de Saint- 
Girons, par permulalion avec M. de Mont- 
meja, 

M. de Mantmeja (Michard-Pierrc-MicheDl, 
carde domanial des forêts de 4e classe à Aublns 
(Arièze), est mis, sur sa demande, à Ja dispo 
silion du gouverneur général de FAlgérie, pat 
permuatiom avec M. Prufe. 


—— 6 2—— 

Par arrèté en dale du 3 mars 191, l'arrêté 
ministériel du 28 août 19514 portant affectation 
au service de la chasse d'officiers des foréts 
est rapporté en ce qui concerne M, de La Fou 
chardière, inspecteur adjoint des foréts, 


—-20+ 


Par arrèlé en dale du 2 mars 1952, M. Vaul 
lrin (fiobert-Marie), conservateur des forêts de 
{re classe, détaché auprès de Ja section du 
bois de l'office central de réparlilion des pro- 
duits indusiriels, cest nommé inspecicur génc- 
ral des forèts hors cadres de % classe ct main- 
tenu, en cette qualité, dans sa silration ac- 
tuelle de délachement, 


SRE DRe. d de PORN 


Par arrèlé en date du 1% février 192, 
M. Prufe (Willy-Curt), garde domanial des fo- 
rêlts à  Aulus Ariège), non installe, est 
nemmé, en la même qualilé, au poste de Pex 
rolles (Bouches-du-Rhône), triage n° 26 dt 
l'inspection d'Aix-cn-Provence. 


———e + — 


Par arrèté en date du 1% février 1912, 
M. Planlier (Eticune-Charles-Louis), gerde de- 
mania des forëis à Peyrollos (Bouches4«] 

Rhône), a élé affecté au poste d'Aulus 
(Ariège), triage n° 2£ de l'inspection de Sæinl- 


Girons. à 
—@> — 
Par arrèéié en date du 3 mars 1952, M. Gri! 
lot (François-Félicicr inspecteur adjoint de: 
forêts de fre ciasse en retraite, est nommé ins- 


pecteur es forêts à Utre honorifique, 


—— + 0 © —— 


Far arrèt n dal au 25 fi rier 1912. M. Or- 
landueci {Charles comminis principal des fo- 
rets dans les bureaux de linspechon à Mont- 
de-Marsan (Landes), a été affecté dans les bu- 
reaux de l'inspection à Nimes-Sud (Gard), en 
rcinplacement de M. Rasori, 

_—— 6e 


Par arrèlé en date du 3 mars 1942 


M. Oger (Alphon carde domanial des fo- 
réts à Fontepai-les-Louvets, maison forestière 
du Canard (Orne), à été affecté à Sorel-Mous- 


sel, maison forestière de Sorel-Moussel (Eure- 
et-Loir), — Maintenu, 


M. Libert (Roger), garde domanial des fo- 
réts à Marbache (Meurthe-et-Masell a ét 
affecté à Frovard, maison forestière dit Ra 
Meurthe-ct-Moselle), en remplacement de M, 
Voguet 

M. Boulanger (Marcel), garde domanial de 
forêts à Salaincourt (Meurthe-el-Moselle), a 
été affecté à Uruffe (Meurthe-et M le), en 
remplacement de M. Bray, 

M. Mougel (Victor), brigadier domanial d« 
forêts à la Forestière, maison forestière dt 
l'Eloile (Marni a Clé affecté à Moslins, ma 
son foreslière d'Argensois (Marne), en rermpla- 
cement de M. Dems, 

M. Corvest (Yves), garde domanial des fo- 
rêts à Fontainebleau, maison forestière de 
la vallée de la Sole (Seine-et-Marne), à ét 


affecté à Fontainebleau, maison forestière de 
Franchard (Seine-et-Marne), en remplacemen 
de M. Trillaud, 

M. Colus (Pierre), garde domanial des foréts 
à Saint-Amé (Vosges), a été affecté à Saint- 


Maurice-sur-Moselle, maison forcstière de la 


Grande-Goutte (Vosges), en remplacement 4 
M. Marchal. 
M. Marchal (André), garde domanial des fo- 
f 


rêts à Saint-Maurice-sur-Moselle, maison fores- 
tière de la Grande-Goutte (Vosges), a été af- 
fecté à Saint-Amé (Vosges), en remplacement 
de M. Colus. 





M. Souliol (Marc), garde domanial des fo. 
rôts à Lus-la-Croix-Haute (Dbrom el 1! 
[ecté à Hautlerives (Drôme) (nouvelle organi 
sali 

M Barthedemnw Il 1 | [A il 
des forêts à Sain!-Jean-en-Rovans (Drôme), a 
Clé affecté à Die (Drôme), en 1 hir,d ineiit 
je M. Lotti 

M. Lotlier (Ulysa brigad.cer d al des 
forèlts à Die Drôme), «a « iffect ù Saint- 
Jean-en-Royans (Drôüm en remp'accm de 
M. Barthelemy, 

M. Masson \nd 4 | don i des 
forêts au Lac<es-Rouges-Truiles (Jura), “té 
affecté à Lect Jura), en ü] c!1 | de 
M. Rebe:ix, 

M. Poumero!l (MR bri l ù 
forêts à Jupiiles, maison f slière des Forges 
Sarthe), à été am Ju na \ fo- 
restière de la Huberdièr sa!  É CIM 
piacement de M. Pellicr. 

M, Bas! Rémi), garde domanial : fo- 
rèts à Cotrnonierral (Héraull)}, à él (Tec té 
à Mijanès Ariège), en remplace t de 
M. Saint-Blancat. 

M \ b: 1! \n.1r« n'1. «il il [ Jes 
forèls à Lège IHaute-Ga CŒ à affecté 
à Miram { Jlaute-(, ( \ e 
4] d M. [EI SCIAUX 

M. Loubet (J £ doi | [ae 
rèts à Montauban-de-Luch L et Û 
l ffec! LS h, mai-0! Ü 
Saleich (Haute-6 ï d 
M. Bo CH 

M. Riblet {Lou rd les fa- 

Veauzues (Ch , À Cu : Ice 
mery maso forcsliet «| ri Ÿ , 
en remplacement 4 \M 

M. Fauch Ravmol . salt | ; 
[ s à Ba: DE Puv-4t Dour à | l« 
A Conda pla [RE Pu c-h 

mpl lé M, Pa 

A. Larrouquis (Heni 4 
f Arra au P î r 
ü ais)! Bases P { & 
dt M. Mau int 

M. Mr A phons « * 

\! | = La ‘ 
; à ] ù h \ nais f tie [rois 
I \ ren M. bru- 
nel 

M. Mariagzi (J garde damanial 463 
| Q i y Nulle su au « À 
\féo t dl hi f iCTe M 
Var), € nplacen le M. Ca 

M. Filippi (P rde 0man , 
à Porto-X io ({ ’ ’ \ a M 
tel \ i l M. =üli- 

M. S 6 ; À À 
forôls à M 11 { « il > 
Porto-Veccl x ( . ”_ 
M. Fiuppi , 

M Va 1 J | Ù vi ‘ 

: ‘ ’ or d { - 
Che cu Y ge À { \ | M l'}e 
Ma 

M. I Cal : 

\ Sevrm A! s | s- À - 
\ € 1: \ 

«a 

«it A! \ s 

M Rice Pi = à e 
forêts à Authon {} A 
\ Villars-Colmars (| \I ” 
nm L dé M. Bovt 

M ] t 1Y (;6 A L 1] 1 Lu 
farû!s { 1tenav } + - ‘ 
saont Loi à Ù a 
chauve, d 

M. Le M Il à 

te à } o Haute-s « 
| 1 lP EE ) f ‘ « } 
(Orne), en rem! l 4 M. 1 | 

le 0 — RER ES 


Tableau d'avancement de 1942 | 
pour le grade de garde général des forëts, 
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1982 
de crade de garte gcnéral des forûèts, dans 
l'ordre de classement ci-après, savoir: 
MM. 
Durand { Marcel - Jules - Ernest}, à Verzy 
tMarn 


Sahate (Michel-Pierre), à Matemale (Pyrénées- 
Orivu!tale 
Biscarosse (Lan- 


Duchamp (Jean-Roger), à 
K 


Pigne (Jues-Lucien), à Longuyon (Meurthe- 


e! Moscll 


Ville (Louis-Antonin), à Notre-Dame-de-Brien- 
Çon (Savoie) 

Rokvrt (Louis-Antoine), à Châlel-sur-Moseke 
{\o Tes}, 

Pigne (George: - Julien), à Neuilly-l'Evêque 
{Haute-Marne}. 


Barrel (Charles-Louis), à 
Mathe 


(Lozère). 
Saint-Tro 


Flore 


(Emile-Raymond-Joseph}, à 


jan (Charente-Marttion 

Beretti (Ours-Jean-André}, à Guoagnoa-les-Rains 
iLorse), 

Godet {Marcel-Alexandre), à Montigny {Seine- 
1: férix urc}), 

Pagani {Jossph), à la Cale (Constantine). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Décret n° 711 du 15 mars 1942 portant créa- 
tion d'un comité provisoire d'organi- 
sation des professions de courtiers et 
d'agents mar:t:mes. 

Nous. Msréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu a Joi 16 
l'organisation provisoire de 
indus rielle ; 

Sur le rapport de 


1940 concernant 
la pod#cton 


août 


l'amiral de Ja flotte, 


ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Décrétons : 
Art, 4, — Jl est institué auprès du mi- 
nistie secrétaire d'Etat à la marine un 


cœnile jæovisoire chargé de préparer l'ar- 
ganisation commune des professions de: 

Courtier interprète et conducteur de na- 
Vire =: 

Courtier d'affrètement 
vente de navires; 

Agent maritime consignataire de navi- 


maritime et de 


re 

Agent maritime des villes de l'intérieur. 

Le président et les membres de ce eon- 
mité sont désignés par arrété du ministre 
secrétaire d'Etat à Ja marine. 

Art.42, — Ce comité n'a qu'un rôle con- 
sultatif. 

Il a tout pouvoir pour entendre les per 
sonnalite S SIISI eptible & de l'éclaier et les 
représentants des organisations profess'on- 
nelles actuellement existantes et légale- 
ment reconnues. 

Art. 3. — Je ministre secrétaire d'Etat 
À la marine est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offit el. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français ; 
L'amiral de la flotte, l 
tre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al PDAREAN, 


+0 


min 





Décret n° 792 du 15 mars 1942 portant 
expropriation de terrains à Port - Ven- 
dres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Considérant qu'il est nécessaire pour le 
département de la marine d'acquérir des 
tersains sis dans la ville de Port-Vendres ; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 concer- 
nant l'expropriation pour eause d'utilité 
publique, et notamment l'article 59; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 com- 
plétant le précédent ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à l'expropriation et à l'occupation tempo- 
raire des propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires; 





Vu la loi du 11 octobre 1940 tendant À 
simplifier les procédures d’expropriation 
pour l'exécution d'urgence de travaux des- 
tinés à lutter contre le chômage; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 janvier 4941 
déclarant d'utilité publique et d'urgence 
les travaux pour la construction des caser- 
nements de la gendarmerie maritime ; 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, 


Décrétons : 


Art. fer, — Sont soumises à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique les par- 
ties de parcelles teintées en rose sur le 
plan ci-joint, inscrites à la section C du 
cadastre de la commune de Port-Vendres 
(Pyrénées-Orientales) et ayant les conte- 
nances suivantes, savoir: 























Section, 
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Art. 2. — I] y a urgence à prendre pos- 
session desdits terrains. 

Art, 3, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
cais. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de. l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ; 
ministre secrétaire d'Elat à la marine; 
Al DARLAN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 759 du 15 mars 1942 relatif au 
concours d'admission à l’éccle normale 
supérieure de jeunes filles (Sèvres) et 
aux bourses de licence. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 12 octobre 1930, modifié 
par le décret du 8 octobre 1937, relatif au 
concours pour l'admission à l'école nor- 
male supérieure de jeunes filles et à l'ob- 
tention des bourses de licence ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à là jeunesse, 


Déecrétons : 


Art. ter, — Les articles 2, 3 et 5 du dé- 
cret du 12 octobre 1930 sont modifiés de 
la facon suivante: 





SA Li méssguiudii,e dr Vie di 


« 3° Son acte de naissance co:statant 
qu'au 1% janvier de l'année en cours la 
candidate était âgée de dix-huit ans an 
moins et de vingt-deux ans au plus, Des 
dispenses d'âge peuvent être accordées par 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale ; 


« 9° Un acte de naissance du père de 
la candidate ou toute autre pièce établis- 
sant que la candidate possède la nationalité 
française à titre originaire, ou copie du 
décret de naturalisation ; 


« 10° Une copie, sous enveloppe cache- 
tée, du dossier médical d'enseignement se- 
condaire, accompagnée d'un certificat du 
médecin de l'établissement fréquenté au 
moment de l'inscriplion reconnaissant la 
candidate indemne de toute affection tu- 
berculeuse », 


« Art. 3, — Le recteur joint à chaque 
dossier son rapport sur la moralité et le 
travail de la candidate ». 


« Arf, 5. — La candidate ne doit pas 
avoir subi en totalité ou en partie les 
épreuves de plus de deux concours anté- 
rieurs », 


Art. 2. — L'article 8 du décret du 12 oc- 
tobre 1930 est remplacé par la disposition 
suivante : 


« Art. 8, — Les épreuves écrites pour 
la section des lettres comprennent des 
épreuves communes à toutes les candida- 
tes et une épreuve spéciale, 

« Toutes les candidates qui se destinent 
aux agrégations des lettres, de grammaire, 
d'histoire et géographie, de philosophie, 
appartiennent obligatoirement au groupe I. 

« Seules les candidates se destinant aux 
agrégalions de langues vivantes peuvenk 
se faire inscrire au groupe LL 
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Coefficient, 
— 
Epreuves communes. 
« Une composilion française. 
Durée: six heurces........ 5 
« Un thèmie latin, Durée : qua- 
tre heurÉS...... Jose e 3 
« Une version latine, Durée: 
qualie heures............. 3 


« Une composition de philoso- 
phie générale. Durée: six 
ROUTES 4.5 .ocscscésesevee 4 
« Une composition d'histoire : 
étude d'une question géné- 
rale à propos d'un texte 
pris dans les périodes pré- 
Vues au programme du 
concours d’adinission. Du- 
rée: quatre heures....... 4 


Epreuve spéciale, 

« Croupe EL — Une version 
grecque, Durée : quatre 
houres ::5575 Me des 3 à 3 

« Groupe JL — Une composi- 
tion de langue vivante (al- 
lemand, anglais, espagnol, 
j'alien, russe, arabe ou 
portugais), Durée : six heu- 
ICS css... …... 

Art. 3. — Les articles 11, 12 ct 14 du 
décret du 12 octobre 1950 sont remplacés 
par les disposilions suivantes : 

« Art, 11. — Ia date et le lieu des 
cpreuves orales sont fixés chaque année 
pur arrèlé ministériel. 

« l'our tre admise à y participer, la 
candidate est tenue de remettre au secré- 
tuile du jury les pièces suivantes : 

« 1° Une déclaration établie sur papier 
libre indiquant sa situation au point de 
vue des lois relatives au statut des Juifs; 

« 2° Une déclaration indiquant qu'elle 
n'est inscrite dans aucune faculté ou éta- 
blissement d'enseignement supérieur ou 
une a‘testation du secrétaire de la faculté 
où elle est inscrite indiquant les certificats 
ou diplômes déjà obtenus et les examens 
pour lesquels elle est inscrite jusqu'à la fin 
de l'année scolaire en cours. 

« Art, 12. — Les épreuves orales pour 
la section des lettres s'établissent comme 
suil : 


3 ». 


Coefficicat, 


Gi oupe L 


21 


« Une explication française... 


« Une explication Jatine...... L 
« line explication grecque... 3 
« Une interrogation d'histoire 
moderne et d'histoire an- 
cienne porlant sur le pro- 
gramme du concours d'ad- 
D ATP PO IT TTL 3 
« Une interrogation de philo- 
sophie générale......... . J 


Une interrogation de langue 

vivante (allemand, anglais, 

espagnol, ilalien, russe, 

arabe ou portugais)..... ‘. 3 
{Une majoration de coefticient de 1 est 
affectée à l’une des épreuves, au choix 
de la candidate, à l'exclusion de l'épreuve 
de langue vivante.) 


Groupe I, * 
CoelGicient 


« Une explication française... 
&« Une explication latine..... ” 
« Une interrogation d'histoire 

nn et d'histoire an- 


C5 de 


cienne Porlant sur le pro- 
gramme du concours d’ad- 





PIOR a nrococecosssteos 3 


Coefficient, 
« Une interrogation de philo- 
sophie générale.......... K 
« Une explication de langue 
vivante (méme langue qu'à 
FORM ss rensooctoétensese 
« Une explication de deuxième 
langue vivante, différente 
de celle de l'écrit et obli- 
gatoirement en allemand 
ou en anglais pour les can- 
didates qui ont opté à l'é- 
ecrit pour l'espagnol, l'ita- 
lien, le russe, l'arabe ou 
le portugais. ...... PA E A " 4 ». 


« Ait. 1%. — A la fin des épreuves, cha- 
que coymmission dresse, par ordre de mc- 
rite, la liste des candida'es jugées aptes 
à Ce admises à l'école normale supé- 
ricure des jeunes filles ou à obtenir une 
bourse d'enseigocment supérieur. 

« Ces candidates me peuvent être admises 
à l’école normale supérieure des jeunes 
tilles : 

« 1° Si elles sont titulaires de plus d'un 
certificat d'études supérieures en dehors 
des certificats de sciences physiques, ehi- 
miques et naturelles, de mathématiques, 
physique et chimie et de mathématiques 
uénérales ; 

_« 2° Si leur inaptitude physique Îles 
rend impropres-aux fonctions de l'ensei- 
gnement publie; 

« 3j” Si clles ne peuvent pas faire partic 
du personnel enseignant en vertu des dis 
positions législatives en vigueur. 

« Les candidates de ces trois catégories 
sont classées avec des numéros bis et peu- 
vent obtenir des bourses d'enscignement 
supérieur. 

« Les listes établies pat les commissions 
sont transmises au secrétane d'Elat qui, 
d’après le classement et suivant les de- 
mandes des candidates, nomme par arrét 
les élèves de l'école normale supérieure 
des jeunes filles et les boursières de licence 
et d'agrégation. 

« L'admission à l'école normale supt- 
ricure des jeunes filles ne sera définitive 
qu'aprèes examen Inédical, subi à lécol 
au moment de la rentrée universitaire. 
L'intéres=< pourra demander qu il soit 
proccdé à une contre-visile par deux méde- 
cins, dônt un choisi par elle et lautr 
désigné par l'administration, En cas di 
désaccord, un troisième médecin, désigne 


ci 


par les deux premiers, arbilrera, 

« Celles des candidates portet s «Ir CO 
listes qui n'ont pui être momimées à l'école 
normale où obtenir une bourse de Hecence 
de l'Etat peuvent recevoir une bon coit 
des universités, soit des communes et d 
départements, soil des quoicubhie: 

Art. &. - L'entrée en visucnur dun pré 
Sent déct | est reportée ut conne rs «dl ul 


Imission de 1911, sous réserve des dis] 
silions suivantes : 

« Les modilicahons de l'article 14 centre 
ront en visueur dés le concours de 442, 
sauf en ce qui concerne la lim 
tive aux cerlticats d’études supéricures 

Mt, 5. — Je scerétaire d'Etat à l'édu 
Cation nationale et à la j unesse est char 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 13 mars 1942, 

PH. PÉTAIX. 

Par le Mai: hal de Fra e, chef d Eat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+02 


talion 1 








Décret n° 780 du 15 mars 1942 relatif à 
l'épreuve facultative d'éducation physi- 
que au baccalauréat de l'enseignement 
secondaire (série philosophie). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposilion du secrétaire d'Etat & 
l'éducation nationale et à la jeuncesi L 

Vu le décret du 7 août 1927, modifié par 
le décret du 26 mers 1941; 

Va Ja Joi du 19 juillet 1941 et l'article 
du 10 août 1941 pris en application de Ja- 


dite loi, 


Décrétons: 

Act, 1e, — L'article 25 du déret dn 
1 août 1927, modifié par le décret du 
26 mars 1941, est ainsi modifié: 

2 alinéa. — « Pour l’admissibilité... A 
la série philosophie on ajoute un demi- 
point, un poinf ou un point et demi sui- 
vant que le candidat à obtenu Ja note ff; 
12 ou 13 et au-dessu: 

4° alinéa, — « Pour l'admission défini- 
tive. A Ja série philosophie on ajoute 
les points au-dessus de 13 et jusqu à 18 
inclus 

\rt. 2. — Sont abragces toutes 


A disposi- 
contraires au present 


lions réglementaires 
décret 
art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cairon nationale et à la jeunesse cest chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié qu Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 15 mars 1942. 
PH, PELTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta$ 
fra TER 
Le secrélaire d'Etat 
à l'édu alion nationale et à la ie unes: ls 
JERNUME CARCOPINO, 


+e<- 





Concession de logement, 





| { lu 1 tr « [tat & 
« 11 \!1 1 f ii1X Il L du 
S laire d'Etat à lucation na il et 
1 à ! C1 à du 10 mar 1912 U;t 
| | mm «lt ju {1 nu e. itué 
| | x de l'Obs | Paris 
\ lon) est à litre 
= . t 1 ( L 4] L | (| è L 0 
a! ec sent EL 1 1 1 OU CTVas 
to 
{ { | Te 1h] de pri Li 
ji l 11 \ LEE l'exigent. 
l'A ex i 1 [E | r 
th pl " ' ( \ ‘ - 
Ci 


—_——— #4 @ ®— ————— — — — 


Création d'un brevet d'enseignement com- 
mercial à deux degrés (premier degre, 
deuxième degre). 





Li l l'I à l'éducali i 1'a 
{ \ la jeunesse, 

\ la loi du » j et 1919 la ( l'orgas 
| | de 1! £ ù tec] jue induse 
ru t Il il 


Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié, 
iq 


Vu l'arrêté du 27 janvier 1934 modifié par 
les arrètés des 15 aont 1937 et 19 mars 1910 


relatif an brevet d'« cignement Inmercial ; 
Va Ja loi du 13 août 1941 relative à l’orga- 
hisation générale de l'enseignement pubhe; 


Sur la } i 1 directeur général du 
travail des jeunes ct de l'enseignement tech 


tibetiler 
: 


1 
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Arrête: 
Trrng 1e 
Dispositions communes, 


Art. fer, — Le brevet d'enseignement com- 
mercial comporte deux degrés: 

Le diplôme du premier degré, qui est dé- 
livré aux candidats remplissant les condi- 
tions énumérées dans les articles G à 15; 

Le diplôme du deuxième degré, qui est 
délivré aux candidats déjà titulaires du di- 
plôme du premier degré, remplissant en outre 
des conditions fixées par les articles 16 à 20. 


Art. 2. — Toutes les épreuves de ces exa- 
mens portent: s 

Pour le premier degré: sur les program- 
mes des trois années normales d'éludes des 
collèges techniques ou des sectioñs techni- 
ques, dans les conditions prévues par l’ar- 
diecle 2 de l'arrêté du 27 janvier 19351 mo- 
difié ; 

Pour le deuxième degré: sur les programmes 
de la quatrième année d'études dans les col- 
ièges techniques ou de la deuxième année 
des sections spéciales commerciales créées 
dans les collèges techniques ou les sections 
techniques. 


Art. 3, — L'examen a lieu dans les centres 
fixés par le secrétaire d'Etat à léducation 
nationale et à la jeunesse, I! comporte des 
épreuves écrites, des épreuves orales, une 
ou plusieurs épreuves pratiques. Chaque série 
d'épreuves cest éliminatoire. 

La date des épreuves écrites est fixée par 
Je secrétaire d'Etat; celles des épreuves orales 
ct des cCpreuves pratiques sont fixées par 
l'inspecteur d'académie, président du jury. 


Art, 4. — Le jury d'examen est composé 
comme il est prévu à larlicle & de l'arrêté 
du 27 janvier 1954. 

Toutefois, la correction des épreuves écri- 
tes de chaque examen peut être confiée à 
UR jury régional composé de professeurs de 
d'enseignement technique désignés par Je rec- 
teur d'académie, 


Art. 5. — Les sujets des épreuves écrites 
ct des épreuves pratiques sont €ehoisis par 
l'inspecteur d'académie, président du jury, 
et joints aux procès-verbaux des opérations 
de l'examen. IIS peuvent étre également choi- 
sis par le secrétaire d'Etat à l'éducation nalio- 
nale et à la jeunesse, 

La durée des épreuves écrites et pratiques, 
Variable suivant la nature des épreuves, est 
indiquée ci-après. Celle des épreuves orales 
est de vingt minutes, au maximum, non 
compris de temps de préparation laissé au 
candidat, 


Tune II 


Disposilions particulières à l'examen 
du premier degré. 


Art, 6. — Peuvent être candidats au pre- 
mier degré du brevet d'enseignement com- 
mnercial les élèves âgés de seize ans au 
moins au 31 décembre de l’année de l'examen 
et reinplissant, en outre, l’une des conditions 
suivantes: 

Etré élève de troisième année: 

Soit d'un collège technique de garçons ou 
de jeunes filles; 

Soit d'une section d'enseignement technique 
commercial de collège de garçons ou de 
jeunes filles; 

Etre élève d'une section spéciale commer- 
Ciale régulièrement ouverte dans un collège 
technique ou une section technique de col- 
iège, 

Aucune dispense d'âge ne sera accordée, 


Benne rrercesrartEtEe" = = +» 


Tire HI 


Dispositions particulières à l'examen 
du deuxième degré. 
être candidats au 


Ant. 16 — Peuvent 


dcuxième degré du brevet d'enseignement 





commercial les élèves Agés de dix-sept ans 
au moins au 31 décembre de l’année de 
l'examen qui ont accompli: 


Soit leur quatrième année d'études dans les 
sections commerciales normales; 

Soit leur deuxième année d'études dans les 
sections commerciales spéciales et qui pos- 
sèdent le premier degré du diplôme du brevet 
d’enscignement commercial. 


Art, 17, — L'inscription des candidats a lieu 
suivant les prescriptions fixées à l'article 7 
du présent arrêté, compte tenu des conditions 
particulières de scolarité et de diplôme exi- 
gées. 

Les épreuves diffèrent, quant à leur natur’, 
à leur niveau, à leur durée, en fonction de la 
spécialité pour laquelle concourent les can- 
üdidals, à savoir: 


Employé de commerce non spécialisé; 
Secrétaire ; 

Comptable ; 

Vendeur. 


es ee re Fes re = ee » e v 


Art, 18. — Les épreuves sont cotées de 0 
à 20. 

Sont déclarés admissibles aux épreuves üe 
la deuxième partie les élèves qui ont obtenu 
une moyenne d'examen au moins égale 
10 sur 20 pour les épreuves de la première 
partie sans note éliminatoire. 

Sont éliminés: soit après les épreuves écri- 
tes, soit après les épreuves orales de la pre- 
mière partie, les candidats qui ont obtemu 
une note parliculière inférieure à 5, ou qui 
n'ont pas obtenu la moyenne de 19. 

Sont déclarés admis les candidats qui ont 
obtenu une moyenne générale au moins égale 
à 10 sans note particulière inférieure à 5. 


Art, 49. — Les candidats qui ont obtenu la 
moyenne minimum de 10, mais qui ont été 
relusés en raison de notes éliminatoires, sont 
aulcrisés à subir, à la session suivante, l'exa- 
men sur les épreuves auxquelles ils n’ont pas 
salisfait précédemment. 


Art. 20. — Le brevet délivré aux candidats 
admis est signé par l'inspecteur d'académie, 
président du jury. 1 mentionne la spécialité 
pour laquelle le candidat a concouru et, le 
cas échéant, les langues vivantes. 

Art. 21. — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures en ce qu’elles ont de contraire à 
celles du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 mars 1942, 

JÉRÔME CARCOPINO. 


Nora. — Le texte complet de l'arrêlé ci-des- 
sus pourra être consulté au secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse (di- 
rection générale de lenseignement techni- 
que). 





—+ 2 +- 


Première partie du professorat « Commer- 
cial » et admission à l’école nationale pré- 
paratoire à l’enseignement dans les seotions 
techniques des coilèges. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Vu le décret du 42 juillet 1921 portant rè- 
glement des écoles pratiques de commerce et 
d'industrie ; . 

Vu l'arrêté du 2% décembre 1927 modifié 
relatif à la délivrance du certificat d'aptitude 
au professorat commercial dans les écoles pra- 
tiques de commerce et d'industrie el les éco- 
les primaires supérieures ; 

Vu la loi du 15 août 1941 sur la réforme de 
l'enseignement ; 

Vu la loi du 2 novembre 1941 instituant une 
école nationale préparatoire à l’enseignement 
dans les sections techniques des collèges; 

Sur la proposition du directeur général du 
travail des jeunes et de l’enseignement lech- 
nique, 





—— 


Arrête: 


Art. 1er, — Les articles &£ et 6 de l'ar. 
rêté du 24 décembre 14927 sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 


« Art. 4. — La demande d'’inscriplion sur 
papier timbré doit indiquer: 

« 1° Sur quelle langue étrangère et sur 
queile matière à oplion le candidat désire 
être examiné à l'écrit; ». 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 6. — L'examen comprend des 
épreuves écrites et des épreuves orales. 
« Ces épreuves portent sur les matières des 
rogrammes annexés à larrêlé du 24 décem- 
re 1929 ct modifiés par le présent texte (1), 
Elles sont réparties ainsi qu'il suit: 
Coefficients, 
æ 
Epreuves écrites. 

« À. — Epreuves obligatoires: 

« {o Une composition française sur « 
un sujet d'ordre général (durée: 
quatre heures)....... .… 

« 20 Une <omposilion de mathé- 
maliques comportant deux sujets: 
«a L'un sur les mathématiques 
générales, 

« L'autre sur les mathématiques 
financières (durée: quatre heures).. 3 (2) 

« jo Une épreuve de langue vi- 
vante, thème ct version (duréc: 
deux. DONS)... ssosoncssonss ces 

«a fo Une épreuve de comptabilité 
générale (durée: quatre heures)... 4 


« B. — Epreuves à oplion: 
« Une composilion: soit de géogra- 
phie, soit de physique et chimie 
(durée: trois heures), au choix du 


CANAL scococococcossscsececosseseee 2 


Epreuves orales, 


« Inlerrogalions sur: 

« 4° Les mathémaliques générales. 2 

« 20 Le COMIMEFCE........ssossesse À 

« 39 La langue vivante chaisie par 
le candidat (lecture et conversalion 
cn langue ÉLTANGÈTE) à ss sesnssersre À 

« 4° La géographie ou la physique 
OÙ De OMS... rod asscoottecieces 5 

« (L'interrogalion portera sur la matière 
pour laquelle le candidat n'aura pas composé 
à l'écrit.) » 

Art. 2% = Les dispositions qui précèdent 
entreront en vigucur pour le concours de 
1913. ; 

Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO,  » 








(1) Ces programmes peuvent être consullés 
au secrétariat d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse (direction de l'enseignement 
technique). s 

(2) Dont 2 pour l'épreuve de mathématiques 
générales. 





$ @ + 


Stage d'éducation générale et sportive 
et certificat de stage. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nalio= 
nale el à la jeunesse, 

Vu le décret du 15 août 1941 rebatif à la 
formation professionnelle des mailres de l'en- 
seignement primaire; 

Vu l'arrêté du 16 août 1941 relatif au 
stage d'éducation générale et sportive des 
élèves instituteurs; 

Vu l'arrôté du 16 août 1941 relatif au certi« 
ficat de stage; 

Vu la loi du 19 juillet 1944 et l'arrêté du 
10 août pris en applicalion de ladite loi, 


Arrête: æ 
or, = L'article 5 de l'arrêté du 


Art. 1 
46 août 194 relatif au stage d'éducation 
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générale et sporlive des élèves instituteurs 
et des élèves institutrices est complété ainsi 
qu'il suit’ 

« Art. 5. — Le relevé des notes obtenues 
par chaque stagiaire est adressé par le di- 
recteur du centre d'éducation générale et 
sportive à l'inspecteur d'académie du dépar- 
temegt d'origine du stagiaire. La moyenne 
générale de ces notes entre dans le total des 
points nécessaires pour obtenir le certificat 
de stage visé à l'article 37 du décret du 
15 aoùt 1941. 

« Les stagiaires dont l’activité et les connais- 
sances sont jugées satisfaisantes. ». 

(Le reste de l’arlicle sans changement.) 

art. 2, — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du 
46 août 4941 relalif au certificat de stage 
délivré à l'issue de l'année de formation pro- 
fessionnelle des instituteurs sont complétés 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 2, — A l'issue de l'année de forma- 
tion professionnelle, l'inspecteur d'académie 
établit un relevé des notes suiwantes attri- 
tuées, sur l'échelle de O0 à 20, à chaque sla- 
viaire, à la suile des stages organisés dans 
les instituts, dans les écoles primaires élc- 
mentaires ou maternelles, dans les écoles 
d'agricuiture, techniques ou ménagères et 
dans les centres d'éducation générale el spor- 
tive; 

« 4e Note de slage dans les centres d'édu- 
cation générale ct sportive. Cocfficient: 1. 

« Art. 3. — Le cerlilicat de stage est délivré 
aux stagiaires qui ont oblenu à la fois la 
moyenne pour l'ensemble des notes, soit au 
moins #00 points et la moyenne pour chacune 
des notes suivantes: 

« Note de travail et de conduite à l'inslilut 
de formation professionnelle ; 

« Note de stage pédagogique ». 

Art. 3. — Le secrétaire général de Tins- 
truelion publique et le commissaire général 

l'éducation générale et aux sports sont 
chargés, charun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui aura effel 
à partir de l’année 1992. 

Fait à Vichy, le 16 mars 1912. 

JÉRÔME CARCOPISO, 


À 0 2 —— 


. 





Rétribution des conférences et travaux 
pratiques dans les facultés de droit. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d’Elat à l'éducation nationale et à Ja jeunesse, 

Vu la loi du 30 octobre 1940 faisant obli- 
gation aux Ctudiants des facullés de droit 
d'assister aux conférences el trayaux pra- 
tiques ; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1941 portant fixa- 
lion des droits de conférences et travaux pra- 

ques, Ë 

Arrélent: 

Art, er, — L'article 3 de l'arrêlé du 26 jan- 
vier 1941 est ainsi modifié: 

« La réiribulion des professeurs, agrégés et 
chargés de cours est fixée à 100 fr. par séance 
au roinimum, à 300 fr. au maximum; Ja 
rétribution des chargés de ronférences est 
fixée à 75 fr. au minimum, 20 fr. au maxi- 
muin. 

«“ Le montant de cette rétribultion est fixé 
par le directeur de l’enseignement supérieur, 
sur proposilion dv doyen et du recteur com- 
pélents », 

Art. 2 — Dans chaque université, le rec- 
leur de l'académie, président du conseil de 
l'université, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 16 mars 1942, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
: Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


 ® &- 





Stages de formation professionnelle. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
€ à la jeunesse, 
Vu le décret du 4% août 1941 relatif à la 


formation professionnelle des maitres de l'en- 
seignement primaire ; 
Vu l'arrêté du 16 août 1941 relalif au cer- 


lificat de stage; 

Vu l'arrêté du 16 mars 192; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
40 août 1951 pris en application de ladile bi, 


Arrête : 


Art. 407. — Les élèves institutews et les 
flèves institutrices effecluent normalement 
les stages de formalion professionnelle au 
cours de l'année scolaire qui suit celle où 
is ont obtenu la seconde partie du bacca- 
lauréat. Toutelois, les élèves qui oblien- 
nent des bourses d'Elai pour continuer leurs 
études peuvent être auiorisés à reporter les 
slages à une année ulicrieure. 

Art. 2. — J1 n'est accordé aucune dispense 
de slage pour convenances personnelles 
pendant l'année de formation profession 
nelle, 

Art. 3. — En cas d'absence causée par la 
maladie dûment constatée da stagiaire, la 
validité d’un siage reste néanmoins acquise 
lorsque les congés accordés n'excèdent 
pas huit jours s'il s’agit d'un stage d'édu- 
calion générale et sporlive, et quinze jours 
s'il s'agit d'un autre slage. Ces congés sont 
accordés par l'inspecteur d'académie en rési- 
dence dans le département où l'élève est en 
stage. 

Les congés de maladie de plus longue du- 
rée demandés au cours d'un méme stage 
sont accordés par le recleur dans le ressurt 
académique duquel l'élève effleclue son stage. 
Dans ce cas, le recleur décide de la validité 
du slage <l rend comple au secrélaire 
d'Elat, 

Si les épreuves qui sanctionnent un stage 
ont lieu pendant la maladie du stagiaire, 
l'élève insliluienr ou Télève institutrice, 
dont la validité du stage est régulièrement 
reconnue, cest ultérieurement convoqué pour 
subir ces épreuves. 

Arf, 4. — L'imspecteur d'académie peut 
accorder dæes autorisations d'absence de 
courie duréc en cas de mariage, de mala- 
die grave ou de décès d’un proche parent 
du Stagiaire. En cas d'urgence, l’aulorisation 
peut être donnée par le directeur du stage, 
qui cn rend comple à l'inspecteur d'acadc- 
mie. 

Art. 5. — Le sccrétaire général de T'instrur- 
lion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 17 mars 1932, 

JÉRÔME CARCOPINO, 


+ 6 + — 








Stages et épreuves de réparation des élèves 
instituieurs et élèves insiitutrices, 





tai l'Ut48 2 ‘4 : 
Le cecrélaire d'Etat à l'édu ition nationn! 


et à la 

Vu le décret du 15 aout 19% relatif à la 
formation professionnelle des maitres de l'en- 
Si ignemen! primaire ; 

Vu l’arrûté du 16 août 1941 relatif au cer- 
üiflcat du stage; 

Vu l'arrèlé du 16 mars 192; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
10 août 191 pris en application de ladite 


loi, 


jt unrsst , 


Arrête : 

Art, fer, — [es élèves instituteurs et les 
éièves institutrices qui, à la fin de l’année 
de formation professionnelle, n'ont pas ob- 
lenu, faute de notes suffisantes, le certificat 
de stage institué par l’article 37 du décret 
n° 01 du 15 août 1%41, penvent être auto- 
TisCs par l'inspecteur d'académie à recom- 
mencer un, plusieurs, ou l'ensemble des sla- 
ges et des épreuves pour lesquels ils n'ont 





pas oblenu Ja note moyenne, Ces stages et 


Lo 





ces épreuves ne peuvent ètre recommencés 
qu'une seule fois. 

Chaque stagiaire effle:tue les stages et su- 
bit les épreuves de réparation au cours d'uno 
môme aunce scoiaire, 

Art. 2 — Les élèves instituteurs et les 
élèves insüiluliices qui désirent recommen- 
cer un ou plusicurs stages de l'année de 
formation professionnelle doivent en faire la 
demande, avant le 20 septembre, À l'ins- 
pecteur d'académie de icur département 
d'origine, 

L'inspectour d'académie convoque es sta- 
giaires. En fin d'année scolaire, tenant 
compte dez nouvelles notes nbtenues, il dé- 
livre, s'il y à lieu, les certifirats de stages, 
conformément à l'article 5 de l'arrété du 
16 août 1411, modifié par l’arrèlé du 16 mars 
1952. 

Art, 3. — Les é'èves insliluleurs et les 
élèves inslilutriecs qui reloublent un stage 
n'ont pas droit à l'indemni!lé mensueïle pré- 
vue à l'article 3 du décret n° 3301 du 15 août 
1941, 

Arf. 5%. — Le secrélaire général de l'ins- 
trucüon publique est chargé de l'exéculion 
du présem arrêté, : 

Fait à Vi:hy, le 17 mars 1912. 

JÉRÔME CAMNCOFPIKO, 


—+e+—— 





Admission à l’école normale supérieure 
et aux bourses de licence (garçons). 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 
1942 : age 9, à colonne, Il Scchuon des 
&icnres (4e et ee licru »: ÈS: « Mardi 
2 juin, de huit à quatorze heures», lire biens 
« (Groupe D: physique ». 


Le reste sans changement.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 718 du 15 mars 1942 portant créa- 
tion d'un comité d'organisation de l'in- 
dustrie et du commerce de la levure. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais. 
Sur rap} ort du seécréluire d'Etat au 


1avilaitlement, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'œr- 
ganisalion provisoire de la production in- 
dustrielle : é 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits 
agricoles et des denrées alimentaires : 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1949 créant 
le bureau national de répartition de la le- 
vure, 

Décrélons : 

Art. 1%, — Par apylication de la loi du 
16 août 1940, il est cré« Pour l'ensemble 
des industries et des commerces de la le- 
vure un comité d'organisation qui groupe 
les fabricants et distributeurs de la levure. 

Art. 2, — Sous l'autorité dn secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, Je comité d'erga- 
nisation de l'industrie et du commerce de 
la levure est chargé: 

1° D'« ffectuer le recensement des 
prises ainsi que celui de leurs moyens de 
production et de prescrire la déclaration de 
tous renseignements d'ordre économique 
qu'il jugera utile ; 

2° D'évaluer et de fixer le contingent an- 
nuel de production attribué à chaquo 
usine ; 

3° D'o: 
premi 


', 
entire 


aniser Ja répartition des matière 3 


cres ainsi que l'acquisition et la ré- 
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partition du matériel et-des produits an- 
Léxés nécessaires aux entreprises ; 

4° De répartir la vente du produit fabri- 
qué proporionnellement au contngent al- 
Joué en Hiimilant les zones réservées à cha- 
que usine ; 

3° D'élaborer et de faire appliquer es 
régles concernant ia distribution et la Vente 


de la levure; 
6° De déterminer les principes de léta- 
hlisscinent et de l'attribution de Ja carte 


l' fessionnelle ; 
70 De proposel à l'agrément du secretaire 


d'Etat au ravitaillement Ja création de tous 
OrSPalistes eu ceplhbles d'assurer et de 
contrôler le fonctionnement de Findustric 


et du commerce de Ja Jevurg:; 

Sv De faire au Gouvernement des 
silions resatives à Ja fixation des prix de 
vente de Ja levure tant au strde de Ja pro- 
duction qu'à celui de Ha distribution. 

Les pouvoirs jusqu'ici conférés au bu- 


réau na‘ional de répartition de Ja levure 

sont transiérés au comté d'organisation. 
Toutes les dispositions prises par 1e put- 

reau national Ge répartition de la levure 


resteront néanmoins en vigueur tant qu'et- 
les pr'auroirt pas clé rapportées où rHoût- 
liées par 1e comité d'orgarisation, 

Art. 2, — Le comité comprend: 

Un president responsable devant le 
luire d'Etat au ravitullement et une -com- 
1Hissiont consultative composée de : 

Deux fabricants de levure de paniiica- 
{ion ; 

Un représentant des fabricants de Jevure 
chimique ; 


seCré- 


Un représentant de la brasserie fran- 
Çaise, 

Un représentant des intérêts Cconomit- 
ques, agricoles et SUCriers ; 

Un représentant de Findustie des ali- 


ments imélasses : 

Deux représentants des dishibuteuwrs de 
Jevure : 

Deux représentants de Ja bouiangerie, 

Le président responsable et les membres 
de la commission sont nommés par arrêté 
du secrétaire d'Etat au ravilaillement 
choisis sur propcsition GCs organismes pro- 
fessionneis intéressés, 

La commission sera convoquée par le 
président chaque fois qu'il le jugera neees- 
saire et au moins dix fois par an. Elle sera 
obligatoirement consultée sur toutes les de- 
pmandes d'avis présentées par les pouvoirs 
publies, 

Le président responsable peut proposer à 
l'agrément du secrétaire d'État au ravitail- 
Jerment la consütution, à l'intérieur de cette 
comituission consultative, des sections 
d'études spécialisées par nalure de ques- 
tionx, 

IL pourra, en outre, compléter les sec- 
tions en faisant appel 
coupélentes prises en dchors 
Hiission consultative. 

Art. 4. — Le président responsable repré- 
sente la profe<ston dans ses rapports vec 
{ous organismes publics où privés, français 
Qu Ciringers, 

IL nomme à tons les emplois des services 
du comité, I établit et soumet à l'approba- 
Lion du ministre secrétaire d'Etat à l'éconc- 
ie nationale et aux finances et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement un proiet de 
budget indiquant notamment le nombre €t 
la rémunération de tous les cobaborateurs 
du comité, 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au ravt- 
taillement nomme auprés du comité un 
commissaire du Gouvernement qui exeree 
les droits de tutelle dévolus par la loi du 
45 août 1940, 

Le cominissuire du Gouvernement 
tôle Ja bonne observation des Jois, décrets, 
et instructions, En de carence 


de Ja 


Cconi- 


CoTi- 


arrete cas 


du president responsable, ct jusqu'a ce qu'il 


à toutes personnes | 


: soit pourvu à son remplacement, il désigne 


propo- | 


le inecmbre de Ja commnission consultative 
qui est chargé expédier des affaires cou- 
rantes. 

Le commissaire du Gouvernement peut 
assister ou faire représenter par 


ce 


ui | 


fonctionnaire de son cheix à toute réunion 
du comiic et des organismes qui en relé- | 


vent, 
Les décisions du président lui sont défé- 


rées avant exécution. Sauf approbation ex- , 


presse, elles ne deviennent définitives que 
{rois jour: francs après notification, si pen- 
dant ce délai Je commissaire du Gouverne- 
ment n'y a pas fait opposition, I dispose, à 
cet effet, d'un droit de velo ouvrant re- 
cours devant le rétaire d'Elat au ravi- 
lusllement, 

Art. 6. —- Les décisions prises par ledit 
comité sont obligaloires pour les 
cants, les commerçants, les agents eom- 
merciaux distributeurs de levure et; d'une 
manisre générale, pour toutes les person- 
nes dout l'activité porte sur la production, 
la répartition et Putfilisation de Ja levure, 


fabri- 


dès qu'elles ont élé approuvées conformc-, 


ment aux dispositions de l'article 5 de la 
loi du 16 août 1940, 

Att. 7. — Les frais de fonctionnement du 
comité seront couverts par une cotisation 
à la charge des entreprises et négociants, 
dont le‘taux et les modalités de perception 


! serGnt fixés par décret contresigné par le 


—— 


ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances et par le secrétaire 
d'Etat au ravilaillement, 

Art, 8, — Le comilé d'organisation de 
l'industrie et du commerce de la levure est 
doté de Ja personnalité civile, I est repré- 
senié dans tous les actes de Ja vie Juridi- 
que par son président qui peut déléguer à 
tel mandataire de Son choix tout où partie 
des pouvoirs qu'il tient du présent article, 

Art. 9, — Je comité d'organisation sou- 


| imottra à l'agrément du secrétaire d'Etat au 


et 





ravitaillement Ja nomination, dans chaque 
acpartement ou groupe de départements, 
d'un contrôleur de la. distribution accré- 
dité auprès des autorités administratives 
départementales ou régionales, 

Art. 10, — Tous ceux qui, à un titre quel- 
conque, participent ou auront participé 
aux travaux du comité et des organismes 
qui en relévent sont tenus au secret pro- 
fessionnel sous les peines prévues à lar- 
ticle 978 du coûe pénal. 

Art. 11. — Le secrétaire d'Elat au ravi- 
taillement est chargé de J'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de V'Etat français. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1042, 

PH, MÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de FElat 
francais : 
Le secrélaire d'Elat au ravilaillement, 


PAUL CHARBIN, 
LS TS CN Ag ee à | 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


| Dééret n° 5550 du 30 décembre 1941 relatif 


à la mutation de propriété de deux con- 
cessions minières, 





Par décret en date du 30 décembre 1941, 
ont élé autorisées les mutations de pro- 
priélé résultant de Facquisition par Ja 


cmmpagnie des charbonnages du Forez des 
concessions des minés de houille de Com- 
munay et de Ternay (Isère). 

Cette autorisation n'implique aucune ap- 
probalion des conditions financières de la 








cession et ne préjuge en rien de la valeur 
des mines, 

Le président du conseil d'administration 
de Ja compagnie des charbonnages du 
Forez, les commissaires aux comptes et les 
deux tiers au moins des membres du con- 
seil d'administration ainsi que les direc- 
leurs avant Ja signature sociale devront 
être Francais, 

Les délibérations du conseil d'idminis- 
tration ne seront valables que si le nom- 
bre des membres qui y ont pris part est 
supérieur à la moitié du nombre des mem- 
bres en exercice, 

Faute par la compagnie des charbonna- 
ges du Forez de se confermer à ccs pres- 
criplions, Ja présente aulor.salion sera 
rapportée de plein droit. 

Des dérogations aux dispositions ci-des- 
sus pourront être accordées par décret con- 
tresigné par le secrétaire d'Etat chargé de 
l'administration des mines et par le mi- 
nistre se@étaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, 

En outre, à été autorisée, par le même 
décret, la réunion de ces deux concessions 
aux autres concessions dé même nalurg 
détenues par la compagnie des charbonna- 
ges du Forez, 

———"@ 6 + 








Décret n° 809 du 16 mars 1942 relatif aux 
travaux supplémen:airss effectués par 
les agents du service des poids et me- 
sures. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 


ces et du secrétaire d'Elat à la production 
industrielle, 
Vu les arlicles G1 et GG de la loi du 


o1 décembre 1936 portant réforme fiscal: ; 

Vu le décret du 29 juillet 1937 relatif aux 
travaux supplémentaires effectués par les 
agents du service des poids et mesures ; 

Vu les décrets des 13 janvier 1938, 19 oc- 
tobre 1938, 30 janvier 1939 et 27 mai 1941 
compléiant ou modifiant le décret du 
29 juillet 1937; 

Vu le décret du 26 juillet 19939 modifiant 
et complétant le décret du 29 juillet 1957, 
et notamment l'article 6; 

Vu le décret du 29 décembre 10:0 pro- 
rogeant jusqu'au 21 décembre 1951 le dé- 
cret du 26 juillet 1929, 


Décrétons : 

Art, {°r, — Les dispositions du décret du 
26 juillet 1939 relatif aux travaux supplé- 
imentlaires effectués par les agents du ser- 
vice des poids et mesures, prorogées par 
le décret du 29 décembre 1941, sont pro- 
rogées jusqu'au 31 décembre 1942, 

Art, 9, — Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 16 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale ct aux financess 
YVES BOUTIHLLIER, 
++ 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 617 du 24 février 1942 portant 
règlement d'administration publique 
pour l’apalication de la loi du 24 février 
1942 sur la délivrance de la licence 
d'agence de voyages. 


ee 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
à la justice, du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, du 
secrétaire d'Etat à Ta production indus- 
trielle et du secrétaire d'Etat aux commu- 
nirations, 

Vu la loi du 21 février 1942 instituant une 
licence pour les agences de voyages, et no- 
tanment l'article 13, ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modalités d'application de la 
présen'e loi »; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Toute demande deldicence doit 
élre adressée au secrétariat d'Etat aux 
cowmmiucalions (service du tourisnk),. 

La deinande doit contenir l'engagement 
de verser le cautionnement régiementaire. 

Le postulant doit pp les justifica- 
tions prévues par la doi du 24 février 194: 
les documents officiels constatant son iden- 
tité et déterminant le statut juridique de 
l'entreprise et, d'une manière générale, 
tontes pièces ou renseignements permet- 
tant d'apprécier r les conditions exigées 
par l'article 3 de ladite loi sont remplies. 

S'il est locataire des locaux affectés à 
l'exploitation, il doit produire un bail dont 
la durée ne peut être inférieure à trois 
annees, 

Il est donné récépissé de Ja demande 
ainsi que des pièces remises par le postu- 
lant, 

Art, 2. — Il est statné sur Jes demandes 
par le secrétaire d'Etat aux communica- 
tons dans le délai de trois mois qui suit 
le dépôt des pièces visées à l'article précé- 
dent. Le défaut de réponse dans ce délai 
de trois mois équivaut à un refus de li- 


cence, 


Art. 3. — Tes décisions du secrétaire 
d'Etat aux communications portant déli- 
vrance, refus on retrait de la licence sont 


prises après avis du comité consultauf des 
agences de vorages. 

Toutefois, l'avis du comilé n'est pas obli- 
gatoirement sollicité si Je retrait de la li 
cence est demandé par son titulaire. 

Art. 4. — La licence est accordée à titre 
personne). 

Si le titulaire de la hcence est une s0- 
ciété, toute modification dans la personne 
de ses administrateurs et dirigeants doit 
être portée à la connaissance du secrétaire 
d'Etat aux communications. 

Art. 5. — Le comité consultatif des agen- 
ces de voyages institué par l’article 2 de la 
loi du 24 février 1942 comprend, sous Ja 
présidence du secrétaire d'Etat aux commu- 
hivalions ou de sen représentant : 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux 
allaircs Clrangères, 





Un représentant du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur ; 

Un représentant du secrétaire d’Elat à 
l'économie nationale et aux finances ; 

Un représentant du secrétaire d’'Elat à Ja 
production industriel:e ; 

Un représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français; 

Un représentant des compagnies de na- 
vigation maritime; 

Un représentant des compagnies de navi- 
gation aérienne ; 

Un représentant des services roul'ers de 
lransport de voyageurs; 

Un représentant des organisations pro- 
fessionnelles hôtelières ; 

Trois représentants des agences de Voya- 
ges. 

Les membres du comité sont nommés 
pour trois ans par le secrétaire d'Elat aux 
communications. 

Art. 6. — Le président du comité peut 
désigner pour chaque aflaire un rappor- 
teur. 

Les rapporteurs peuvent étre choisis en 
dehors du cornité. ls ont voix délibérative 
dans les affaires dont is sont chargés. 

Le secrétariat du comité est assuré par 
le service du tourisme. 

Art. 7. — Les agences de voyages titu- 
laires de la licence do:vent faire connaître 
au Service du tourisme les noms et 
adresses des correspondants dont eiles sont 
respousables,. 

Art. 8. — Les correspondants d'agences 
doivent indiquer sur leur enscigne, papieré 
d'affaires et prospectus, le nom et l'adresse 
de l'agence pour le compte de laquelle is 
agissent et le numéro de sa licence. 

Art, 9, — Le cautionnement est cons- 
litué soit en numeéraire, soit en titres énus 
ou garantis par l'Etat. 

Ce cautionnement est égal à 50 p. 100 
de la valeur locative globale des locaux 
professionnels occupés, sans pouvoir être 
ni inférieur à 40.000 fr., mi supérieur à 
200.000 fr. 

Le montant du cautionnement, ainsi que 
le délai fixé pour sa constitution, sont no- 
üifiés tant à l'agt nce de vovage imtéressée 
qu'à la caisse des dépôts et consigmations 
par le secrétaire d'Elat aux communica- 
tions. 

Lorsque le cautionnement est constitue 
en titres, l'évaluation de ces titres est faite 
au cours moyen coté à la bourse de Par!s 
à la dale de la lettre de noûficationu pré 
vue à l'aïnca précédent. 

En cas de modilication de la consistance 
des éléments servant de base au calcul du 
cautionnement, celui-ci est augmenté ou 
diminué en proportion, suivant la procé- 
dure prévue pour Ja détermination du 
montant du cautionnement, 

Il peut être dérogé par arrêté signé pm 
le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
et par le secrétaire d'Etat à l'éconemi 
nationale et aux finances, après avis du 
comité consultatif, aux dispositions du pré- 
sent arlicle en ce qui concerne le mode 
d'évaruation et le montant maximum du 
cautionnement dans le cas où le postulant 
ressorlirait d'en pays qui imposeraiñl aux 
ressortissants franeais le versement d'un 
cautionnement plus élevé on des charges 
fiscales plus lourdes que dans le régure 
français, ou bien, d'une facon géncrale, 
restreindrait par des mesures directes on 
indirectes les possibilités d'établissement 
ou de développement des entreprises appar- 
tenant à des Français où principalement 
dirigées par ceux-ci. 

Art. 40, — Le cautionnement est aflecté 


à la garantie des engagements contracté 





envers les voyageurs, les hôteliers et les 
transporteurs par l'entreprise, 11 ne peut 
être remboursé à celle-ci, lorsqu'elle Vient 
de cesser ses opérations, que sur l'autori- 
OAI Ie 


sation du secrétaire d'Etat aux « 
cations et après une publicité dont Îles 
modalités sont fixées pat irrèté ministés 


riel. 

Aucun prélèvement ne peut étre opéré 
sur le cauliomnement qu'en verin d'une 
décision de justice devenue définitive, 
transmise à la caisse des dépôts et consi- 
gnations par l'intermédiaire du secretaire 
d'Etat aux communications. 

Lorsqu'un prélèvement a été opéré, le 
secrétaire d'Elat aux communications met 
en demeure l'entreprise de reconstiluer le 
cautionnement cu chiffre primiuf. 


! 


Faute par l'entreprise de déférer à cette 
injonction, dans le délai d'un mois, la 
licence lui est retirée. 

Art. 11. — 11 est accordé aux entreprises 
déjà licenciées un délai d'un an à compter 
de la publication du présent décret pour se 
conformer aux dispositions de l'article 
($ 1%) de la loi du 24 février 1942. 

Art. 12. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, le garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
lice, le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le 
secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle et le Secrétaire d'Etat aux commune 
nications sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui Sera publié au Journal 
officiel de V'Etat francais. 


Fait à Vichy, Je 94 février 1942, 
VU. PETAIN 


Par Je Maréchal de Franct chef de 
français : 

L'amiral de la flotte, vice préside nt 
du conseil, ministre 
d'Elat aux affaires étrangères, 

A! DARLAN, 


secrclaire 


Le gardé des sceaux , 
ecrélaire d'Etat à la justice, 
JOSETH DARTHELEMY, 


Le ministre set rétaire d Î tat 
u lCCconomie nationale et auz finarn cs, 


IVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intéricur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
à la productron industrielle 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrelaire d Elal aux commu alions, 


JEAN BERTHELOT, 


EE 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Ftat À 
l'économie nationale et aux finances el du 
secrélaire d'Etat aux communications en date 
du 10 mars 1942, il a té ouvert au secrttaire 
d'Etat aux communicatior n atiurmnm tion 
des restes de l'exercice clos 1029 au titre du 
budget annexe de postes, téhégraphi et oc 
phones, les crédits spéciaux ci-aypir 

fre section - Dépenses or- 
dinair( .. . .… Jo fr, 

2 ecuon, — bDéper ‘ 
traordinaires es 4.001 1414 

en si ] 16.8% fr 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 
‘aire d'Elat &ux colonies 
inars 1932, ont éié inscrits au 


« ute au 1 

tableau d'avancement pour Fannée 1912, les 
fonctionnaire les services cvs de l’Indo- 
Cluuse dont ‘es noins stWiVenmt : 

Pour Le grade d'administrateur de 17° classe. 


\ndré-Joseph} : 
brnest-Eugène 


MM. Borjian 
Rouys 
Lebel (GQuy-André); 

Roger (Henri-Pamien-ALdon) : 

\ r {Auguste-Charles) ; 

(Alfred-V:ctor-Joseph-Gabriel) ; 

Pauï-Louis) ; 

Pierre 


avisee 
Valimary 
Larivière 
Berthauit 


Regnier (Robert-Louis-Aïimabie) ; 
Porminez (Elic-Emmanue:), 
ad tra rs de ?e classe 
Pour L! grade d'adininistrateur de 3° classe. 
MM. Turaa (Georges-Armand) ; 
De saint-Alarys (Claud:-Fé'ix-Evremond- 
Gerard 


Ginouves (Elimona Germain) ; 

buveile (Char:es-Théophile-Marie) ; 

Viala (Maxime Charles-Jacques 

Leveau (Jacques-Jean-Marie 

Val'at {Maurice-Robert 

There (Emile-Rogcr-Marins) ; 

kerresl ( Jcan-Victr-Thcophile-Joscph- 
Charles): 

Auphelle (Cami'le) : 

Beauvais (André-An:oine-Marcel) ; 

Biros (Marc-Casimir) ; 

De Rodon (Raoul-Guil'aume-Henri) ; 

Caïtol (Roger-Gustave), 


administrateurs adioinls de {re classe. 


Pons le grade d'adininistrateur adjoint 
de y: classe, 
MA. Mallet (René-Maurice); 
Liacre (Yves-Jean-Alberl); 
Halimagrand (Robert): 


Loborgor (Joan-Evgène-Maric) : 

Defferre (Jacques-Paut-Edmord) ; 

Reny (Paul); 

Videau (Picrre-Fenri); 

Lepage (Francis); 

Bardel (Jean-Louis); 

Sapin (Jean): , 

bDenerv {René-Honri : : 
Perrier { Xves-Joseph - Henri-Victor-Ur- 


bain 


Le OQuang Kim A'bertPetrus-Mari P 


réa urs d vices Civil. 


—__— 40 ©—— 


l'Etat À l'aviation, 


Par arrêté du secrétaire 
encréiaire d'Elat aux colonies, par IAtETIN, 
( le du 7 mars 1942, ont élé Inscris au 
tabl d'avai ment du personnel des eaux, 
foret ix colonies pour l'année 
49: 
l'o j ] nratdlt ( ins) Pcteou Her ul 
lt classe. 
» À 
\ { } [l \nu s CO rvaleur 4 {r 
Cia : 


Pour la ? classe 
d'inspecteur pri icipal. 


sl. Marcon (Yves), inspecteur de 1" casse. 


Pour la 3 classe du grade d'inspecteur, 

MA. Tarragon (Louis), Pelet (André), Roure 
(Heorges Valette (Henri), Marical (Jacques), 
inspecteurs adjoints de 1° classe. 


-— ++ —— 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 7 mars 1912, ont été promus dans Je 
personnel des eaux, forêts et chasses aux co 


lonies, pour compter du 4° janvier 1942; 





A la % classe 
du grade d'inspecleur principal. 


M. Marcon {Yves\, inspecteur de {re classe. 


{ la à classe du grade d'inspecteur. 


MM, de Tarragon (Louis), Pelet (André), 
Roure Georges), Valette (Henri), Mariral 
Jacques), inspecteurs adjoints de {re classe, 


—— +0 -— 


Par arrèté du secrétaire d'Elat à l'avialion, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 1% mars 1972, M, Saveron (Henri), 
cagi aise de port de {re classe des colonies, 
a Ci placé cn service délaché pour une pé- 
riode d'une année, à compter du 4° avril 
1942, et anis à la disposition du préfet de la 


Seine, 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 11 mars 1942, a été rapporié, en 
ee qui concerne M. Bartoli (Alfred), surveil- 
jant anilitaire de 3e classe eslagiaire des ser- 
pénitentiaires coloniaux, Farrèlé du 
12 décembre 19%, réglant la siluation de di- 
vers surveillants inilitaires de ge classe sla- 


aires, 
—+0+ — 


\ices 


Par arrèlé du secrélaire d'E'at à Faviation, 
Secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 1% mars 1952, M. Banlier (Edouard), 
Hlulaire du cerüticat d'aplitude à l'emploi 
d'opérateur radiolélégraphiste de fr classe 
des postes, félégraphes et téléphones, à été 
hoinmé opérateur radioélectricien stagiaire 
colonial et affecté à Mindochine. 


—- + 0 — — 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat à l'avialion, 
secrélaire d'Etal aux colonies, par intérim, 
en date du 1% mars 1912, ont été reclassés de 
la façon suivante, par application des lois des 
ler avril 192%, 1% avril 1924 et 9 décembre 
1927, les officiers du cadre des ports et rades 
dont les noms suivent: 

M. Salpin (Charles), lieutenant de 2% classe; 

lieutenant de fre classe pour compler du 
lr janvier 1951: conserve un reéliquat d'an- 
ciennelé de % ans 5 mois 20 ‘jours au titre 
des services 1nilitaires; capilaine de % classe 
pour compler du {1 janvier 1952; conserve un 
reliquat d'anciennelé de 2 ans 3 mois 20 jours 
au titre des services militaires. 
M. Havard dit buclos (Yves), lieutenant de 
classe; lieutenant de {re classe pour comp- 
ter du {janvier 1941; conserve un reliquat 
d'anciennelé de 4 an 10 mois 7 jours au lilre 
des services militaires. 

M. Guenguant (Louis), lieutenant de 3 
classe; licutenant de 2e classe pour compter 
du 1er janvier 14911: conserve un reliquat d'an- 
cienneté de 2 anus { mois 20 jours au litre des 
services inilitaires, 

M. Jourdan (Luc), lieutenant de 2% classe: 
lieutenant de 2e classe pour compter du 
ler janvier 1932; conserve un reliquat d'an- 
cienneté de 3 mois 8 jours au titre des scer- 
vices nilitaires, 

M. Lelerreux {Gaslon), sous-lieutenant de 
ge classe; sous-ieutenant de 2e classe pour 
compler du 1 janvier 1911; conserve un re- 
liquat d'anciennelé de 4 ans 7 mois 4 jours 
au titre des services pnililaires; sous-licute- 
nant de {re classe pour coinpler du 1% jan- 
vier 1931: conserve un reliquat d'ancienneté 
de 3 ans 1 mois 4 jours au lilre des services 
inilitaires, 

Les disposilions du présent arrêté ont porté 
effet à coinpter des dates indiquées ci-dessus 
lant pour l'ancienneté que pour la solde. 


—4 0 © — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'äavialion, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 14 mars 1942, M. Naudin (Alfred). 
titulaire du certificat d'aptitude à Femploi 
d'opéraléur æadioélectricien de {re classe des 
slalions mobiles des postes, télégraphes et té- 
léphones, a été nommé opérateur radioclec- 
tricien stagiaire et affecté à la Guadeloupe. 


— 0 & — 





Par arrèlé du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
M. bDuffau (Aïiban), titulaire äu est supé- 
rieur de mécanicien radiolélégraphiste de 
l'armée de l'air, a élé nommé opérateur radio. 
Glectricien stagiaire et affecté en Afrique’ oc- 
cidentale francaise. 


——— 0 &—— 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date dun 16 mars 1992, Mine Plassart (Pau- 
lette-Magdelaine-Marie-Caroline), née Nicoli, 
infirmière coloniale de 5e classe, est placée en 
position de disponibilité sans solde, pour une 
ré d'un an et pour £ompter du 15 mars 
042. 


Par arrêté du secrétaire d'Elal à l'aviation, 
secrélaire d’Elat aux colonies, par intérun, 
en dale du 14 mars 1912, M, Raynal (Jacques- 
Paui) à été nommé commis de 3° classe sta- 


giaire des services civils des colonies autres- 


que l'Indochine ct mis à la disposition du 
gouverneur général, ‘haut commissaire de 
l'Afrique française. 








Ministère de la défense nationale. 





Comilé supérieur de la caisse des offrandes 
nationales en farcur des armées de terre, 
de mer el de l'air. 


En exécution des presriptions de l'article 9 
du décret du 8 janvier 1873, l'arniral de Ta 
flotte, vice-président du conseï, ministre de 
la défense nationale, président du comité su- 
périeur de la caisse des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer et de 
l'air, a rendu compte au Maréchal de France, 
chef de l'Etat francais, des opérations effec- 
tuées par cet organisme au cours des années 
1959 et 1940, et de la situation de elle caisse 
au 1 décembre de chacune de ces deux an- 
nées, 

Ces bilans ont reçu approbalion le 9 fé- 
vrier 1942. 








AVIS % COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 





Sucittés élrangères d'assurances, 


La sociélé étrangère d'assurances Assurans 
lie Maalschappij Mosa N. V., ayant son siège 
à Rotlerdan, a fait agréer par d'administra- 
tion de l'enregistrement (décision du 142 mars 
1912) un représentant responsable des droits, 
taxes €t pénalités qui pourront être dus à 
raison de l'agence qui sera élablie à Paris, 
19, rue Vivienne, pour des assurances Contre 
les risques de ‘ransports inarilimes, terres- 
tres, fluviaux et aériens et dont les opérations 
s'étendront à la Fran’e el à l'Algérie, tous les 
contrats devant ètre souscrits en France, 


La société étrangère d'assurances Mannhet- 
mer Versicherungs Gesellschaft, ayant son 
siège à Mannheim (Allemagne), a fait agréer 
par l'administration de l'enregistrement (dé- 
cision du 12 mars 1942) un représentant res- 
ponsable des droits, taxes et pénalités qui 
pourront tre dus à raison de l'agence qui 
sera établie au Havre, 132, boulevard de 
Strasbourg, pour des assurances contre les 
risques de transports maritimes, fluviaux, 
terrestres et aériens ct dont les opérations 
s'étendront à la France et à l'Aigérie, tous les 
contrats devant être souscrils en France. 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux ofjiciels à 
R. Barox-Tancs. 





TS rss 











